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£. Ez né ” 
Je LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO Line SEANCE 
Séance du Jeudi 21 Mars 1957. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER 
: — Pr cès-verbal P 1564 : | La séance est ouverte M quinze 4 res, 
, — Exonération d'impôts à la suite des calamités agricoles, — 


rait de l’ordre du jour d'un voie sans débat (p. 15:69). 
3 — Aliénation des immeubles militaires en Afrique du Nord. — 
option sans débat d'un projet de loi (p. 1:70). 
4. “tatut des gardes et gendarmes Adoption sans débat d'une 
silion de résolution (p. 1770 
5. — successions collatérales, — Adoption sans débat, en deuxième 


re, d'une proposition de loi (p. 170 

6 Police de la circulation routière. — Adoption sans débat d'une 
wsition de résolution (p. 1730). 

1 Politique générale du Gouvernement, — Suite de la discussion 
erpellations (p. 17:50 


Wrique du Nord et Union francaise {suite 
UM. Isorni, le président, Frédéric-Dupont, Bourgès-Maunoury, 
istre de la défense nationale et des forces armées; Pierre Mon- 
Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères; 
telle, Mollet, président du conseil; Lacoste, ministre résidant 
\lgérie. 

pension et reprise de la séance, 

e ministre résidant en Algérie. 

ivoi de la suite du débat, 
8 Demande de prolongation de délai imparti au Conseil de, la 

blique (p. 178). 


A! 


9 Renvoi pour avis (p. 1788). 

10. — Dépôt de proposilions de loi (p. 1788! 

M. — Dépôt d'une proposition de réso nm (p. 1388 

12 bénôt de rapports (p. 1783). 

W. Dépot d'un avis (p. 1789). 

11 \doptions conformes par le Conseil de Ja République (p. 1589 


15. — Ordre du jour (p. 1:39). 


K ««11) 





nn es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proct--verhal de la deuxicine séance du 
mercredi 20 mars a été affiché et distribue, 
I n'v a pas d'observation ? 


Le proces verbal est adopte, 


2 


EXONERATION D'IMPOTS 
A LA SUITE DES CALAMITES AGRICQOLES 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans déhat, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat de la proposition de loi adoptée par le Conseil de la 


République tendant à faire ristourner aux fermiers et colons 
parliaires les exonérations d'impôts accordées à la suite des 
calamités agricoles aux propriétaires (n° 2060, 312, fn), 

Mais, d'une part, une dermande de retrait, signée par plus 
de cinquante membres dont les noms seront publi à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séan de ce jour, à été 
déposée dans iles formes prévues au deuxieme alinéa de l'ai 


ele SNS du réglement * et, d'autre part, J« Gouvernerment 
demande que cette iffaire soit retirée de l'ordre du Ir. 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


jour et ne pourra plus v étre insert 
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ALIENATION DES IMMEUGLES MILITAIRES 
EN AFRIQUE DU NORD 


Adopiion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du r ap} He le vole sans débat 
Li “b l ti 


du } le loi ? JD: relauf à lalhénation des immeubles 
amilila (le Elat en Afrique du Nord (n° 4208). 

Je : uit \ssemblé r le passare à l'artucle unique, 

(L'A1 ma lile consult d de de PNISSCT 4 l'article 0 uque ) 

M. le president. 11 lu urique Sous réserve des dispo- 
si de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiée relative, en 
Alge: un domaine de FEtat et de l'Algérie et au domaine 

| r lai ion de Flarticle 16 de Ta loi 
n° du 6 août 1955 et pendant la période d'application 
audit ri 

« À L'al bon aux enchères publiques des immeubles 
[LE dont Ja valeur estimalive et superieure à dix muli- 
Lot ‘ rat et lues en Afrique du Nord est autorisce par 
art E { Î ces : 

« La miable au profit des collectivités pnbliques 
on des clabhssements publics des unmeubles mmilitawes situés 
en Afrique du Nord est autorisée : 

«a 1) que les immeubles ont une valeur vénale comprise 
ent! x et einquante millions de francs, par arrêté du mimistre 


de la defense nationale et des forces armées et du ministre 


« 2 Lorsque les immeubles ont une valeur vénale supérieure 
A ce dermuer chiffi par décret contresigné du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre des 
finir 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article un que du pr'oyet de Lou, nus aur voir. 


est adopté.) 
M. le président. L'\sscmbiée nationale prend acte qu'en appli- 


calion de l'article 20, alinéa ?, de la Constitution, le Conseil 
de la Republique dispose, pour n examen en premicre leclure, 
d'un « maximum de deux nos de session à Complet du 
ü: Lt du texte sur son bureau. 

— 4 — 


STATUT DES CARDES ET GENDARMES 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour app lle le vole sans débat 
de la proposition de résolulion n° SûGS de M. Jean Cayeux el 
Mine Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer, pour les gardes et gendarmes en activité, le maintien 
du statut en vigueur à leur entrée en fonctions, spécialement 
pour la gendarmerie et la garde républicaine de Paris (n° 4204). 

Je consulte l'Assembice sur le passage à la proposition de 


L'A mn ble consultée, decide de passer u la proposilion de 
resolution 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
lon 
L'\-emblée nationale invite le Gouvernement à faire pro- 
céder à un assouplissement des dispositions prévues pour Îles 
mil es par la circulaire ministérielle n° 29597 DN/Gend. T. 
du 16 Gt 1955, d'une part, en étalant sur plusieurs annees 
l'exéculion des mouvements de personnels de la gendarmerie 
nationale actuellement en fonctions, d'autre part, en prenant 
en co! deration les situalions Pt rsonnelles particulièrement 
dignes d'intérêt, » 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


{La proposuion de resolulion., mise Qur voir, esl adoptée.) 


us À 
SUCCESSIONS COLLATERALES 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
eu deuxicme lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
les arucles 723, 704, 704 et 767 du code civil en ce qui concerne 
les successions collatérales (n° 3420, 4287). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 

à CONTI "mn portant sur l'article 4 modifié par le 


L 11 
Conseil de la Republique 





La commission propose, pour cet article, d'adopter le texte 
du Conseil de la République ainsi conçu : 

« Art, %. — Les deux premiers alinéas de l’article 7657 du 
code cal sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, 
mi enfants naturels, ou s'il me laisse que des collatéraux autres 
que des frères ou sœurs on des descendants de-ceux-ci. les 
hiwns de sa succession apparlhennent en pleine propriété au 
conjoint non divorcé qui lui survit et contre lequel n'existe 
Pis de jugement de separation de corps passé en force de 
chose jugée, 

« Lorsque le défunt ne laisse dans une ligne, paternelle 
ou malernelle, aucun parent au degré successible, ou s'il ne 
laisse, dans cette ligme, que des coilatéranx autres que des 
frères où sœurs ou des descendants de ceux-ci, la moitié de sa 
succession est dévolue, nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 753, au conjoint non divorcé qui lui survit et contre lequel 
n'existe pas de Jugement de séparation de corps passé en furce 
de chose jugée. » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
| M. te président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adop- 
lé. 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de Ia République. 

Ce texle devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


D 
POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE 
Adoption sans déhat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat de 
la proposilion de résolution n° 2608 de M. Jean Lefrane, ten- 
dant à mviter le Gouvernement à compléter l'article 1235 du 
décret n° 54-724 du 19 juillet 1434 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière (n° 4097). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

* Àg issemblée, consullée, dé ide de passer à la proposition de 
résolution. 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lulion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter 
l'arücle 125 du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant 
reglement général sur la police de la circulation routière en 
prescrivant qu'aucune leçon de conduite sur route, avec tenue 
du volant pur le candidat éventuel, ne pourra désormais être 
donnee plus d'un an avant la date à partir de laquelle le permis 
de conduire peut être demandé. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


« TT ' 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion des interpellations : 

{° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraine 
l'attitude passive da Gouvernement au regard de la réforme 
constitutionnelle, 11 discussion s'enlisant à la commission com- 
pétente, alors que les provocations des adversaires de la France 
et la défiance de certains de ses alliés ont souvent mamifeste- 
ment pour origine où pour point d'appui la faiblesse de nos ins- 
Utulions ;: 

2 De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la 
déclaration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, 
l'affirmation du maintien de la présence française en Algerie; 
le refus d'accepler « que les musulmans profitent de leur 
nombre pour condamner à la tutelle ou au départ la minorité 
d'origine européenne » avec, d'autre part, les moyens qu'il 
préconise et notamment l'institution du collège unique ; 

° De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prend'e pour faire face aux prochaines échéances économiques 
et financié: évolution de l'indice des prix; épuisement des 
reserves de devises antérieurement constituées; aggravation 
du déficit budgétaire et situation de la trésorerie ; 

1° De M. Lampes, eur la situalion économique et financière 
de la France et notamment: a) les difficultés croissantes que 
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rencontrent la claëse ouvrière et l'ensemble de: masses labo- 
rcuses des villes et des campagnes du fait de La hausse des 

"IX que ne parviennent pas à masquer les mesures de tru- 
quige de l'indice des 213 articles; b) les menaces qui pésent 
eur notre monnaie du fait de la poursuite de la guerre en 
Algérie, 

5° De M. Pau! Reynaud, sur la politique économique et finan- 
cire du Gouvernermnent ; 

6° De M. Casanova, sur la politique générale du Gouverre- 
ment et notam:nent sur la situation en Algérie et les conditions 
uccessaires à la solution pacifique du problème algérien ; 

3° De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement, après avoir oblenu un vote rapide de Parlement sur 
l'Organisation <ommune des regions sahariennes, n'a pas 
encore procédé, deux mois après ce vote, à la mise en place de 
ses organes directeurs, alors que la situation s'aggrave motam- 
ment aux confins marocains et en Mauritanie, tandis que Jes 
découvertes pétrolifères posent des problèmes relevant de 
10. C. R. S. et dont l'importance n'échappe à aucun Français ; 
se De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouverne- 
ment, en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et sur 
les initiatives qu'il entend prendre pour faciliter le règlement 
jes litiges actuels. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, à heures 30 minutes ; 

Groupe communiste, 1? heure 10 minutes ; 

Groupe soclaiiste, 20 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociue, 
; minutes ; 

troupe d'union et fraternité française, 35 minutes; 

üroupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 mæmutes; 

‘roupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicaia:s progressistes, à minutes ; 

Isolés, 20 minutes. 

Le groupe républicain radical et radical-socialiste, le gronme 
les républicains sociaux, le groupe paysan, le groupe Qu rus- 
semnblement des gauches républicaines et du centre républicun, 
je groupe du mouvement républicain populaire, le groupe 
r: lical-socialiste ont épuisé leur temps de parole. 


Atrique du Nord et Union frangaise. 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée à continué d'entendre 

, oraleurs inscrits dans la discussion des interpellations sui 

\frique du Nord et l'Union francaise, 

Dans la suite de la diseussion, la parole est à M. Isorai, 

M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, Je regretle que nous 
n'avons pas écouté plus nombreux hier soir le trés bean dis- 
cours prononcé par M. Georges Bidauil, Malgré toutes ses évla- 
tuntes réserves 1! x été, sans doute, depuis le commencement 
de ce débat, le plus utile au Gouvernement menacé et il parait, 
mes M. Legendre, avoir épuisé le probléme. 

\ussi, je serai bref et je himilerai mon intervention à deux 
ponts precis: à l'extérieur, les engagements pris par M. Pineau 
lors du vote de FO.N U. spr le probleme algerien; à l'intérieur, 
la partie de la déclarahion d'intention de M. le président du 
conseil relative à la négocialion avec les élus du futur statut 
de l'Algérie. 

J'ai la conviction que ne pas s'opposer, ne fût-ce que pour 
le principe, à l'inseripüon à l'ordre du jour de FO.NX.U. du 
debat sur l'Algérie, fut une erreur de procédure, mais celui-ci 
tant venu et s'étant terminé comme il à fini pour la France, 

quel prix l'avons-nous paye ? 

Les agences officielles ont prèté à M. Pineau, le 14 février, la 
declaration suivante : « Pans la mesure où les résultats obtenus 
sont dus à la présentation d'un plan construclf français, ce 
pan constitue de la part de la France un engagement inter- 
halional vis-à-vis de nos atnis, mais Si nous ne tenions pas 
les promesses que contient c& plan, beaucoup de ceux qui nous 
ont soutenus cesseraient de nous donner leur appui, » 

Dans son discours du 4 février 1957 devant la commission 
politique, réunissant tous les membres de FO.N.U., M. Pineau 
avait énoncé ces propos solennels: « Nous tenons à conserver 
l'ordre suivant: cessez-le-feu, élections, discussion. », et M. Pi- 
eau poursuivait: « M, Guy Mollet à précisé dans sa déclaration 
de % janvier les principes essentiels qu'envisage le Gouverne- 
inent francais ». 

\nsi, mes chers collègues, la référence à la déclaration du 
! Janvier devant la commission politique des Nations Unies est 
tvidente; elle est mème formele. 

De son côté, M. Cabot Lodge avait précisé la position des 
Ftts-Unis, le 7 février, devant la même commission. H prenait 
ile de Ja déclaration du ministre francais des affaires étran- 
£tres el indiquait, au nom des Etats-ÆLms: « Le fait que la 
France est désireuse de conclure un cessez-le-feu, son intention 
‘eclarée de tenir des élections générales au suffrage universel 
| Jours après le cessez-le-feu et de négocier avec les repre- 








sentants elus un nouveau statut pour l'Algérie, cela semble 
constituer un programme hupressionnant, » 1 eoncluait ainsi: 
« Et les Etats-Unis sont opposes à toute mesure qui pourrut 
faire obstacle à l'exécution de ce programme, 

Au point de vue du caractere bternational, à n'existi pas 
de différence entre un engagement pris Vis àäis de FO, X, U, 
et un engagement contracte vis-asvis d'un ou de plusieurs pass 
amis. Ce qui lui donne ce caractere international, ce n'est pas 
le fait de le prendre vis à-vis de FON.U, mais de le prendre 
vis-à-vis d'une autre nation, fût-elle amie et môme si cet engae 
gement ne revêt pas la forme d'un traité où d'une convention 
écrile, Un engagement bilatéral est un envagement interna 
tional, 

Celui auquel on souscrit avee une nation amie est plus grave 
et nous Le plus étroitement encore tt s'il ëést conciu avec 
un adversaire, Or ce qui fait l'exceplionnelle gravité de ert 
engagement ‘nternalional, c'est que vous l'avez pris à propos 
du réglement d'un probleme exclusivement national et d'ordre 
iilerieur. 


L'ingerence que vous avez refusce aux Nations Unies, vons 
l'avez accordée aux nations armies 

A celle question simple: Oui ou non, le probléme de lAlrerie 
a-tal eté internalionalisé, de Gouvernement  peutal répondre 
par non ? 


Où à cette autre question 
forme: Si, demain, un nouveau gouvernement français voulut 
iHuposer un autre plan, différent du vôtre, renonçant à votre 
inquiétante trilogie, ces pays amis se trouveruentals en droit 
de lui dire: Vous remez la parole que la France nous à donnee 
par la voix de M. Pineau et qui avait motné notre vote à 
l'O.N.U. ? 

A quoi pouvaient done servir les lettres qu'adressut M, le 
président du conseil aux présidents des groupes pour connaitre 
l'opinion parlementaire sur sa déclaration d'intention et pour 
savoir dans quelle mesure is lapprouvaient, si le Gouserne- 
ment était résolu à prendre et avait déjà pris des engagements 
furmels vis-à-vis des nations amies à propos de cetle meme 
déclaration ? 

A quoi done peut servir que les groupes composant le 
ment se réunissent pour discuter du futur statut de l'Alve: e, 
suggcrent des mesures nouvelles et préparent des plans si 
d'ores et déjà leur hberté est ahence ? 

Je crains que, M. le ministre des affures étrar I n'ait Hé 
la France et tout gouvernement qui succédera à celui auquel 
il appartient, 

Je dis que vous avez lié la France, que sa bberté est ahénée 
parce que, demain, tout gouvernement qui proposera un pan 
difiérent du vôtre risquerait d'être desaoue par Po \.l 
condamne, et celle fois. nous perdrions nos ais, Holi point 
par leur faute, mais par vos engagements 

Je crains fort que la victoire de M. Pineau ne soit une victoire 
à La Pvrrhus. H la achetée beancoup trop cher 


qui est la môêine sous une autre 


l'artes 


Nombre de COLX qu nous ont soutehtis ral t du Hontis 
donner leur appui ce sont les propres paroles de M, Pi 
au cas ol la déclat ition d enterttion au 9 JatiN I r he scrail p13 


apoliquee. 

En somme, il semble bien que M. Pinean nous ait reduits à 
ce diermme: Île plan du Gouvernerment ou la soltmtude, 

Je redoute encore moins celle-er que 4 lui-là 

Mais le diable tuir-méme porte pnerre el le sent avantase de 
cette faute car M. Pineau est nuaneé et subtil, méime dans 
ses erreurs est qu'elle nous interdit de retourner devant 
l'O. N. U. pour le réglement du probleme algerien puisque cette 
fois faute d'appliquer \otre plan, Nous « minailrions, vou CARE | 
vies persuades, l'abandon de no meilleurs [ns 


Dans le vole qui interviendra a l'1 Sue ( ot del il COX 
qui apporteront leur suffrage au Gouvernement, ds le savent, 
entérperont Votre déclaration d'intention, nas alissi et ils 


pensent peut-et 
que vous avez pris pour Ja solution d'un probleme de notre 
souveraineté mere 

J'ajoute qua dans sa déclaration à l'O... cur Île plan (l Ale 
tion du Gouvernement, déclaration reprise par M. Cabot Lodrre, 
M. Pineau n'a cessé de parler d'élections 99 jours apres 16 
cessez-le-feu et non pas N) Jours ipres le retour it caline, 
comme l'avait affirmé M. le président du conseil Tui-meime 


dans sa déclaration du 9 janvier 


re moins à cela l'engagement ternational 


Sur ce point, je voudrais poser une question au Gonverne- 
ment. Qui exprime la pensée du Gouvernement ? Y a-tal un 
désaccord entre M. le ministre des affaires eétranier et M. le 
préstient du conseil ? Ou bien, ce qui serait plus grave, fait-on 


des déclarations à l'intention du peuple français et des deéclae 
ralions différentes à VON. devant les représentants du 
monde entier ? I y aurait la un double jeu indigne du üou- 
vernement de la France. 

De toute antvre., plan ‘ht une équiIVOONe qui risque d deves 
nir grave et le danger que le Gouvernement soit prisonnier des 
expressions qu'il à empoyées, 














1772 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1957 





N'oubliez pas que les Nations Unies ont pris acte des expres- 
cjons employees par M. Pineau. H s'est établi comme une espece 
de contrat. Qui à dit la vérité profonde du Gouvernement ? 
Estee M. le president du conseil ? Est-ce M. le ministre des 
ffaires etrangores ? 


Faut-il que nous mettions le meilleur de notre espoir dans 


les maladresses tactiques du F.L.N. que M. François Mauriac 
Jui aérme mble déplorer lorsqu'il lui donne des conseils de 
troderation ? Car ren n'eût élé plus dangereux gour j avernr 
de l'Algérie que l'acceptation nmmédiate de la déclaration d'in- 
lention par le F. L. N 


C'est de l'une des propositions de cette déclaration que je 


voudrais parler maintenant, Me référant à ce qu'a dit M. Legen- 
dre sur le collége unique voudrais dire quelques mots de 
la negocialion., envisagee par M. le president du conseil avec 
les futurs elus algeriens, du nouveau statut. 

La déclaration du 9% janvier a été renouvelée à Ottawa par 
M. Guv Mollet qui. dans une interview télévisée à la Canadian 
Proadeasting Corporation, a dit: « Le cessez-le-feu est bilatéral, 
il m'est pas question d'une reddition à notre discrétion. Mais 
Wu e4 efeu ne saurait avoir d'indication politique. fl serait 
suivi par d élections supervisées par les démocraties occiden- 


tuile pres quoi la France négocierait avec les représentants 
élus des Algériens, et un peu plus tard, nous discuterons avec 
les représentants élus du statut futur de l'Algérie 

Cela nous parail inaccé plable et c'est pourquoi votre engage- 
ment international est, à nos veux, si lourd de conséquences. 

Negocier avec les rt prese nlants élus de l'Algérie, ce n'est pas 
reconnaitre Ja personnalité algérienne, c'est reconnaître une 
entité algérienne distincte de Ja France et, implicitement, une 
nationalité algerienne, Rien, d'ailleurs, dans la Constitution 
n'autorise le Gouvernement à négocier un statut avec des élus 
qui seront les élus de départements français. Cela a pu se faire 
avee les représentants de la Tunisie et du Maroc, car ils par- 
aient au nom de nations, protégées certes, mais de nations. 

Gardez-vous de suivre un même processus; gardez-vous d'en- 
tendre la voix de nos amis anglais, celle du Times, par exem- 
ple, lorsque celui-ci éerit le 7 mars: « Tôt ou tard, le temps des 
névwociations directes viendra 

Non! non, monsieur le ministre résidant — et je suis sûr que 
vous en êles porsuad s'il v a des discussions, elles ne peu- 
vent, elles ne doivent s'établir qu'au sein du Parlement fran- 
eais où les élus d'Algérie, musulmans et européens, discuteront 


1 


avee Vous et avec nous du futur statut de leurs départements 
ui) di l if Feu 

St, au contraire, le Gouvernement négocie directement avec 
les représentants de FAlgerie 1 fait — sans le vouloir, je le 
sais le plus grand pas vers l'indépendance, I ne la recon- 
hail pp dans les mots, certes, mais il la reconnait dans les 
it qu'il se propose, Sans le vouloir, il nous y conduit iné- 
Vitablement 

Du il fait que vous donnerez aux élus la qualité de négo- 
ciateut ils voudront parler au nom de l'Algérie et les suren- 
chores ent eux Vous 1m ront au pire, Vous satisferez les 
plus mod pour essaver de desarmer les autres. De toute 
Miatiiore s ront d'un côté d'une table et vous de lautre. 
| l'er ment des choses, ils seront l'Algérie et vous 
be t la Î t L 

On a, dans des formules, opposé au statut négocié le statut 
octrove, Î ne $ U pas de cela, HN s'agit d'un statut voté 
par le Parlement frané LE n duquel se trouvent les repré- 
sent de P'Algerie, Notre devoir absolu est de rester dans le 


c'est d'ailleurs Fessentiel 
u'elle n'est pas modifiée, et c'est de 


du «dl L pui lant qu 
plus la sagesse politique 

Est « raire aux principes démocratiques que la loi soit 
vol par le Parlement francais ? En revanche, il est contraire 
aux principes fondamentaux de l'unité nationale que des repré- 
sentants d'un terriloire francais puissent négocier avec des 
rep | ts du gouvernement Iratiçais à égalité comme s'ils 
represenlutent une autre nation 


Cest pour cela que je souhaite passionnément que vous puis- 
siez vous degager des déclarations que vous avez faites, que 
le Gonvernement a faites, et qu'il a renouvelées à l'étranger. 


J'ai la convietlion que de tous vos engagements celui-là est 
le plus da reux, plus dangereux même que le collège unique 
qui re, Doi, dans le cadre national et dont ont peut peut-être 


bhiniler les effets. Vous ne pourrez limiter ceux de la négocia- 
Uon directe que par l'emploi décisif de la force. 

Pour terminer, je redirai après M. Legendre qu'il n'y à pas 
urgence à discuter d'un nouveau statut politique pour l'Algérie. 
Donner maintenant un nouveau statut à l'Algérie, c’est mettre 
un corset orthopédique sur un corps gangrené. I faut d'abord 
guérir, c'est-à-dire en même temps qu'on pacifie par les armes 
ne pus | ter à prendre toutes les mesures sociales et écono- 
miques les plus audacienses, les plus généreuses, je dirai même 
les plus coûteuses et c'est en cela que le problème de l'Algérie 
peut être un problème financier 





Je souscris à bien des propositions qui ont été faites dans je 
tres remarquable discours de M. Mérigonde, après le voyage 
que nous avions fait ensemble en Algérie, au nom de la com. 
mission de l'intérieur, conclusions auxquelles, je crois, avait 
souscrit notre collégue M. Hovnanian. C'est seulement lorsque 
ces mesures auront accompli leurs effets salutaires qu'il faudra 
promouvoir le nouveau slatut dont les trois quarts de la popu- 
lation musulmane, éprise d'abord de paix et de pain, ne se 
soucient nullement, 

Monsieur le ministre résidant en Algérie, ne mettez pas encore 
le doigt dans l'engrenage politique, le temps n'est pas venu. 
N'e-t-ce pas, d'ailleurs, la pensée profonde de tous ceux qui ont 
la respouisabilité directe de la siluation en Algérie? 

Derrière la négociation, derrière le statut politique, avec le 
dercglement actuel de certains esprits, même les meilleurs, 
qui se laissent contaminer et s'abandonnent sous prétexte 
d'intelligence, nous voyons avec angoisse se profiler peu à peu 
le visage de l'indépendance, Car nous connaissons maintenant 
ce mécanisme fatal que rien n'arrête plus. 

A toutes ces mesures, à toutes ces menaces, notre devoir 
est donc de répondre aujourd'hui sans équivoque et méme pour 
vous aider: jatmais! Nous maintiendrons cette position jusqu'au 
bout, 

Aussi, mesdames, messieurs, avec quelle indignation ai-je 
Vu un groupe non communiste de cette Assemblée déposer 
un ordre du jour nous demandant de reconnaître le droit à 
l'indépendance de l'Algérie! Cet ordre du jour est signé par 
un honune qui a exercé des fonctions gouvernementales. Je 
me demande même comment le bureau de l’Assemblée peut 
accepter et distribuer de tels ordres du jour, (Très bien! tres 
bien! à droite.) 

Que ferait-il si M. Pierre Cot demandait l'indépendance de 
la Savoie où du Rhône ? ({nterruplions à l'ertrème gauche.) 

Cet ordre du jour viole l'article 1% de la Constitution et, 
plus encore que la détestable proposition de M. Hersant, il 
tombe sous le coup de l'article S0 du code pénal. (Applaudis- 
sements à droite, à l'extrême droile et sur quelques bancs au 
centre et à gauche.) 

M. Maurice Faure a été un peu malmené au cours de ces 
débats, mais, il y a quelques jours, à Saint-Céré, il a dit avec 
force, sans même parler de liens indissolubles: « L'Algérie, 
c'est la France ». 

C'est cela, et cela seul, qu'il faut dire. Pour nous aussi, et 
sans retour, l'Algérie, c'est la France! (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Je tiens à dire à M. Isorni que le Bureau n'a 
commis encore aucune faute. 

L'article 93 du règlement prévoit qu'un ordre du jour, jus- 
qu'au moment où il est mis aux voix, peut être rectifié, 

S'il apparaissait au président responsable qu'un ordre du 
jour contient une disposition qui n'est pas conforme à la 
Constitution et ne respecte pas l'indivisibilité de la République, 
cormplez sur lui pour y mettre ordre. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, il y a deux mois, 
je déposais une demande d'interpellation au sujet de l'enlève- 
ment de certains officiers francais. Celle question ayant été 
abondamment traitée, je n'en dirai que quelques mots. 

L'enlévement du capitaine Moureau s'inscrit dans une lon- 
gue suite d'humiliations intligées depuis plus d'un an à l'armce 
francaise 

Quand, en avril dernier, la sonus-commission de la défense 
nationale s'est rendue au Maroc, elle devait apprendre déjà que, 
dans la nuit, le colonel Mazurier avait été enlevé par les Maro- 
cains et que celui qui avait servi d'intermédiaire entre l'armée 
de la libération et les Français n'était autre que l’amel d'Oujda 
qui avait activement participé à cet enlèvement. : 

Quelques semaines plus tard, le 8 mai, un autre officier fran- 
cais, le commandant Rey, était enlevé dans les mêmes condi- 
üons,. 

Le 9 mai, à Karia-ben-Mohammed, cinq tirailleurs sénégalais 
et un sergent étaient à leur tour kidnappes par l'armée de libe- 
ration marocaine, 

Je tiens à vous rappeler, mesdames, messieurs, dans quelles 
conditions la libération de ces cinq tirailleurs s'est effectue. 

Le 15 mai, M. Harmoudi, ministre de l'intérieur du Gouverne- 
ment marocain, déclarait, au cours d'une conférence de presce 
et au nom de l'armée de libération, que ces cinq tiraïlleurs 
seraient libérés à l'occasion des fêtes de l'Aïd-el-Seghir et 
signalait que le commandant de l'armée de libération avait 
décidé de les remettre au Sultan. 

Ainsi, en deux circonstances précises, l’armée de la libéra- 
tion et les autorités officielles marocaines sont absolument cotm- 
plices de l'enlèvement de nos ofticiers. 

Le 1° juin, un autre sergent français est enlevé à Meknès. 
C'est l'époque, vous vous en souvenez, où, à Marrakech, les 
meilleurs amis de la France sont précipités dans un brasicr, 
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alors que l’armée française, à quelque cinq cents mètres de là, 
reste, disent les formules de presse, l'arme au pied, 

C'est le moment aussi où, à Paris, le fils du Sullan trouve, 
dans certains salons parisiens, un accueil empressé. 

Au moment où la France semble se complaire dans la rési- 
gnation, le drame du capitaine Monreau apparait comme une 
tache de sang susceptible de nous faire prendre eonscience de 
l'abime de déshonneur dans lequel nous risqnons de tomber. 

Je ne sais «1 l'on a eu l'occasion de vous donner quelques 
wecisions sur°les circonstances dans lesquelles le capitaine 
Kourean a été enlevé, Cet officier, on ne vous l'a pas dit, je 
tique de 
quinze 


crois, était depuis huit ans dans eette région dés: 
Vou Izakara. servait en compagnie seulement de 
auxiliaires. Le 23 juin, il était aïler iner chez un ami à Goui- 
mine. C'est en revenant de Goulimine dans sa voiture, à onze 
teures du soir, accompagné de trois auxiliaires, qui fut arreié 
par des Marocains 

C'est tout ce que l'on sait. Le lendemain, les auxiliaires sont 
revenus seuls et, depuis le 23 juin, on n'a eu aucune préeision 
sur le sort du capituine Moureau. 

Seulement, monsieur le ministre, il y à une chose qui étonne. 
A quelques kilomètres de Bou Izakara et de l'endroit où le 
capitaine Moureau a été arrête, il y a une petile garnison. il 
ne semble pas que le lendemain, quand elle à su que le capi- 
taine avait élé enlevé, elle ait recu ledre…. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, m'nislre de la défense nalo:- 
nale et des forces armées, Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur Frédéric Dupont ? 

_ M. Frédéric Dupont. Je vous en prie, 

M. le ministre de la délense nationale et des forces armées. Le 
capilaine Moureau à été enleve le 25 juin 156. L'opération de 
Foum el Hassan a eu lieu le 3 juillet, jour de la prise de eom- 
mandement dur général Cogny. 

Le développement de cetie opération à été arrêté le 3 jmiket 
_— celle avait duré trois jours — eonformément à un accord 
intervenu avec le Prince selon lequel le capiluine Moureau 
serait rendu dans les qnarante-huit heures, 

Moureau n'a pas été rendu, c'est exact. Des démarches ont été 
effectuées ensuite dont je ne vais pas vous donner la liste. 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères vous en parlera. 

Annsi done, une opération a bien eu Heu immédiatement apres 
l'enlèvement, dans le but de délivrer le capitaine Moureau. 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de ces précisions. 

M. Jean Damasio. Ce ne sont pas des prévisions. Je vous en 
äpporterai moi-même, monsieur le ministre, 

M. Frédéric-Dupont. Ces précisions je les attendais, car jusqu'à 
present, je n'avais vu dans aucun communiqué qu'une opera- 
ton avait eu lieu. Cela m'etonnait d'ailleurs, car je pmse que 
eme Sans ordres les ofliciers de Goulimine où d Agadr 

raient pris les initiatives suftisantes pour délivrer un earma- 
rade. Cetie lacune m'avait choque. 

M. le ministre de la défense nationale et ces forces armées. 
I n'v avait plus personne à Goulimine. 

M. Frédéric-Dupont. Qui, mais 11 y avait des troupes à Agadir. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces srmées. 


t, 


Il y avait des troupes à Fouim el Hassan et Agadir; cela fat 
loin. 

M. Frédéric-Dupont. \ ous nous dilcs aujourd'hui qu'une op- 
ration a été tentée; je m'en felicile, Je ne mets pas en cause 


voire patriotisme et je vous remercie de cette precision. 

D'autres enlèvements ont eu heu. Vous savez également le 
trouble grave qui en est résuité dans l'armée francaise, Selon 
l'expression mème de M. le minisire de la défense nationale, 
les troupes francaises de Tunisie et du Maroe ont Fimpression 
d'être « etouffées », d'ètre paralisées el cela est contraire à 
leur moral et à leur prestige. 

En réalité — ce sera ma conclusion sur ce point — il est 
indispensable que la politique de la France suit ferme, aus-i 
bien à l'égard de la Tunisie que du Maroc, On a trop souvent 
l'impression — M. Bidauit a largement traité hier ce problème, 
avec beaucoup d'éloquence, et cela me permetira de n'en dire 
que quelques mots — que nos rapports avec la Tunisie et ie 
Maroc ne sont qu'une serie d'hunalrations 

M. Lacoste lui-même a sans ecsse rappelé que c'est à cause 
de ces deux pays que la guerre continuait en Algérie. 

Cest en Tunisie et an Maroc que les troupes fellagha se 

Teposent, se réfugient, s'arment. Nous avons deux fronts et, 
à cerlains moments, nous nous demandons si un troisicne 
lront ne semble pas se dessiner, puisque l'incident de Fort- 
lrinquet, dans le Sud-maroeain, nous à euûté trois officiers et 
Vingt et un soldats. 
. Ou: le plan politiqne, M. Bidanit vous a rappelé hier les 
insultes dont nous étions abreuvés par les radios maroraines 
et tunisiennes, les revendications insensées du Maroc sur la 
Manrilanie et la promotion dont avait bénéficié un de nos 
anriens collègues, M. Horma ould Babana, proclamé, par la 
Price du Sultan du Maroe, chef spirituel de la Mauritanie 
lidéperlante 1 


| 
| 
| 
| 
| 





Vous vous souvenez aussi de ces acquittements scandaleux 
des assassins de Meknts, de ce udchoulonnage de statues et 
des brimades que subissent constamment les fonctionnaires. 

Sur le plan diplomatique, vous entendrez tout à l'heure 
M. Soustell: qui, j'en suis sûr, vous parlera des insultes pro 
forces contre la France aussi bien par Ben Ahmoud que par 
Mongi Slip, aussi bien par la Funisie qne par le Marue 

Le Gouvernement marveain ma pas hesité à infliger 
celte humiliation supplémentaire qui a consisté à charger les 
ambassadeurs du general Franco de représenter en Arnerique 
centrale et en Amérique du Sud les intcrèts marocains. 


Hentis 


Dans cet immense assaut du monde arabe contre la France, 
il v à sans doute des rivalités: rivalités entre Nasser et les 
chiefs de la lunise el ou Maroc, rivalit = nuire entire le 


Maroc et la Tunisie et, au sehi de chacun de ces pays, rivalites 
entre le gouvernement oftictel et l'opposition. 
Mais on à l'inprission que les surenchéres se font à sens 


unique, contre la France, En réalité, vous êtes en presence 
d'un veritable pian svmehronisé, où tous ces hommes he sont 
pas des rivaux, luais des comperes: Nasser joue la Russie et 


l'Orient, tandis que le Sultan joue les Etats Unis et l'Occident, 
inais tout le monde joue contre la France, 


tte 


que l'on 


C'est, mes chers collègues, l'impression très 1m 
d'ploruae 


éprouve lorsqu'on examine lhistoire relations 
liques depuis un an avee le Maror et la Tunisie 
L'interdépendanee, on l'a dit hier, devient synonyme de belli- 


ues 


gérance, L'autorité que nous avons donnée avec l'interdépen- 
dance joue constamment à plein contre la France, Les armes 
et l'argent que nous donnons à la Tunisie et au Maroc top 
souvent servent à assassiner nos soldats, 

Des lors, 11 question essentielle que nous pouvons poser est 


et au 


pour 


a lun 
prevus 


\t ritablement dont r à 


Allez-vous | 
que le Gouvernement à 


#5 milliards 


cel!e-e1 : 
Maroc les 
Eux ? 
r'uisque nous vous avons donné la possilité de les leur ver- 
ser, H'avez-Vous pas l'impression qu'i serait préferabie de com- 
menecer par prelever sur ces umlliard<, que nous risquons, d'ail- 


leur, de relrouver sous forme de cartouches qui sers iront 
contre nos soldats, les sommes nécessaires pour indemmui<er 
hon seulement nos compatriotes de la métropule, mais aussi 
tous ces réfugiés tunisens et marocains qui se Uuouvent en 
ce moment dans la mi<ere pour avoir commis le crime d'avoir 


condiance dans la parole de la France ? 
droite et à l'ertrome druite.) 


(Applaudissements à 


\lez-vous signifier que les zones incontrôlées nécessi'ent 
la présences et le maintien des troupes françaises dans cer- 
laiues region; de la Tunisie et du Marouc ? Le fait meine que ce 
sont des zones incontralées montre b'en que la présence fran- 
çaise y e-t nécessare pour defendre nos compatriotes 

\ilez-vous, surtout, dans vos projets, prévoir là cons'ruchion 
de pipe-lines qui doivent faire verur le pétrole saharien à La 
Méhlerrance, en Tunisie, comme je sais que cela est prevu par 
certains services du munstére du commerce et cie l'industrie, 
vous exposant dilis] à ur das Îles annce qui Vie inent les 
plus odieux marchandases ? 

Allez-vous poser, comme préalable à tout versement et à 
foule aid: économique au Waroc et à la Pumisie, ja neutrahté 
ou le iovalisme de Ja part des Gouvernements marocain €l 
lubisien à l'égard le ja Franre ? 

lels sont les points sur lesquels je voulais appeler votre 
it'ention. } EL saurais ro \oOUs 1] peter que ve nest pas 
avec une poliique de faiblesse que vous pourrez sauver HAI- 
1 francaise et qu'il serait int le pm itiquer une poslique 
de fermeté en Algere si vous meniez eu Hu et au Maruc 
une rl: que d'adrancton. 

N nbiiez pas que la guerre qui nous est faite ext « entielle 
ruént une guerre psychologique, et que le mal don outlre 
la France est une crise de contiance 

Vous savez trés bien — tous ceux qui sont allés en Agérie 
pourront vous le dire que ce qui lue Ja cause française dans 
ces rég ons, c'est que les habitants de lAïgérie peuvent vons 
dre que la France avait promis qu'eile ne trailerait pas avec 
Ho Chi Minh, et elle a fait ce que vous savez avec lui: qu'eie 


Bourguiba, et il et 
raménerait 
Gouscer- 


qu'on ne ramenerait pas 


avait pronns 
Gouvernement lec'aré qu'il 
é ! 


revenu: que le 
pas le Sultan sur le trône du Maroc, et c'est 
nement qui l'a ramené sur le trône du Mar 


M. Edouard Depreux. Quel Gouvernement ? 


avait dei 


le Iberme 


MH. Frédéric-Dupont. Chaque fois ce sont ceux qui on! en 
confiance dans Ja parole de la Fran qui ont paye de leur 
ve et de leur Liberté la foi qu'ils avaient euc dans la France 

Mesdames, messieurs, je crois que vous ne désarmerez véri- 


tabiement nos adversaires que si vous apportez la preuve que 
vous avez châtié cet esprit de liqudaton qu à fut unt de 
mal à la France dans le passé. 

Je l'ai souvent démontré à tribune, c'e le jour où 
certains ministres, dans s coulors de l'Assembice nalionale, 
chucholwent qu'il fallait partir de l'imdochine sur la pointe 


cette 


le 
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des peds où disaient qu'il fallait, avant tout, faire une sortie 
honorabie est ce juur-sa que Hous avoiis perdu l'iidochine. 

J Hicth dire qua parur de ce Jour-:u, à parur du 
Moment où les ehefs responsables ne semblaient même plus 
ur : DELLE e dl s 1 ie de la lutlle et paralssa ent ne 
rechercher plus qu'une fin qu'ils disaient honorabie, il n'était 
plus possible de derminder à des hommes et à des femmes 
( e compromettre € we pour la cause francaise: il eût été 
Iuéine ] | e de ne pl lemander à des nationaux de 
( pra le se cotiproimctile encore pour la cause de la 
l 

Notre départ d'hidochine fut provoqué beaucoup moins par 
‘1 pur hu nee totale de Volonté le 
\ e et par le désir trop souvent affiché d'en finir à 
h'impoite q Prix. 

M. Charles Mernu. Mais vous êtes allé à Genève ? 

M. Frédéric-Dupont. Me--eui<, ne recommencez pas Îles 
I el Lesprit de Hquidalion, nous en avons vu les 
I l en Hi el au M 

Il lt, pou ‘ nere, de lire le livre du général 
P de 1 t part DE fameux chapitre dans 
le 1 dit q | interrepier le télégramme envoyé de 
lu | | l | 1 SV exprimail n<si: « Les 
Fran ( t lout; nt en pleine déliquescence 

Mes the l Ce est er € tant de tuiles erreurs que 
Vous parviendrez à sauver l'Alzérie francaise, Je crois que Je 
reuressement est possilre, je dis même qu'il est certain. 

Messieurs Les membres du Gouvernetment, écoutez Pinunense 
rumeur de réprobation qui s'élève dans le pays contre ,e 
ü ne, | étuae surtout vous le savez tres bien — des 
milieux les plus modestes de nos populations, Les élections 
dans le premier secteur de la Seine et l'émotion suscitée par 
Lenlovement du ca une Moureau sont des indices de cette 
volonté nationale de ne plus subir d'humiliation nouvelle 


Tres Wen! tés bien! à divile.) C'est là un ullime sursaut de 


Le salut de l'Alzérie comporte un préalable: la sauvegarde 
de la dignité et de l'honneur de la France, (Applaudissements 
a dronli 

M. 12 président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Me-darne<, me<<ieurs, je monte à la tribune 


mandaté par la grande mmajorilé de mes amis du groupe des 
Widependants et paysans d'action sociale, Si mon intervention 
ne contient aucune intention ou arriére-pensée homicide, elle 


expire la volonté ferme et délibérée de h'apporter notre tri- 
but de confiance au Gouvernement que si nous recevons des 
reponses claires et satisfaisantes à toutes les queslitsis qui, sut 
le probleme algérien, nous paraissent essentielles, 
Monsieur Île pole dent du conseil, c'est, selon vos propres 
paroles, à un deuxieme vote d'investiture que vous nous avez 
nvies en acceptant la discussion des diverses miterpellations 


{ 

portant à la fois sur la réforme consbütutionnelle, la situation 
économique et financière et, enfin, sur le problème de 
| \! vrie 

Vous n'avez, bien entendu, vu que des avantages à ce que 
le debat soit, en fait, sanctionné par un seul ordre du jour, les 
soucis que nous eause FAlgérie avant pour éventuel efiet 
d'ametir les reactions provoquées par létat actuel de nos 
' A 

D'anucun t tentés de voir 1 tactique habile pour 
rec r sur l'ensemble des voix provenant de majories dis 
parali Outre que cela n'est pas dans votre maniere, Je ne 
Vois | inconvénient à ce que votre Gouvernement soit jus 
jourd hui en b'oc, sur tous les aspects de sa politique, eat 
chacun di les, qu'il le veuille où son, concourt directe- 
I tout ectement a la réussite où à l'échec des objectifs 
qu'il a indiqués dans sa déclaration ministérielle. 

L et fi monsieur le président du conseil, que votre action 
en Alzerie 1 conservera de véritable valeur que si le soutien 
fan qu'elle exige ne se trouve pas remis en question, 
sinon tnèm compromis, par une gestion générale de nos 
f amenant le pays à un tel état d'épuisement qu'il se 
| d'un effort qui serait alors trop facilement considéré et 
joveu-ement p té comme excédant nos forces, par les trop 
I X 1e] ntants de Ia trahison et du défaitisme, qui 
n attei t pus ment q ce moment pour faire prévaloir, 
{ hit je passé, leur politique d'abandon. 

Vous afin , hHous, et nous vous demadons, monsieur 
le | nt du conseil, d'affirmer avec nous qu'il n'est aucun 
f, n e f vier, qui puisse jusüfier l'abandon d'un 
li ( 

Il n'en reste } moins que discuter iei du problème finan- 
{ t arson I Piul l t inéme, de la que «tion algerienne, 

\ ! lit, vous accorder la contiance dans le noble but 
( | Vel ralentir votre effort méritoire en Afrique 

\ tout mistatant qu'ut ertaine politique financiere 
{ Î X l \ ent que coit relâché cet effort, 
: | | e1 isement et céder à une teniäliun 


rail sé \crement, 





Je dois dire franchement que mes inquiétudes et celles de 
Mes am:s qui m'ont mandaté ne se sont pas trouvecs apaistes 
par les déclarations queique peu confuses de M. le ministre des 
ailuires économiques et financières. 

Votre politique algérienne elle-même, nous n'avons cessé de 
la soutenir lovalement, apportant en toutes circonstances notre 
adhés:on et notre appui aux mesures mililaires, administratives 
et sociales que vous avez courageusement prises pour assurer 
l'ordre et préparer la pacification. 

Mais vous comprendrez que, sur vos intentions politiques en 
ceite maticre, 11 soit aujourd'hui de notre devoir autant que 
de notre droit de vous demander des précisions, en particulier 
sur des points qui à nos yeux sont essentiels. Des réponses 
précises à ces questions, déférentes mais fermes, dépendront 
Nos votes, car 1 ne suffit pas d'une action militaire valable 
dans le présent, il faut encore que les sacrilices douloureux 
q elle représente ne soient pas demain, comme ce fut le « $, 
hélas! dans le passé, pour d'autres territoires, rendus vais 
par des décisions politiques qui, sous le couvert conscient ou 
inconscient de vocabies trop connus ou renouvelés, traduisent 
ou préparent en fait des abandons immédiats ou à terme, 

En bref, nous ne saurions admettre, pas plus que ceux qui 
se battent — et suyez assurés qu'ils ne l'admettront pas — que 
l'effurt consenti courageusement à Alger soit compromis à 
Paris, par ignorance, lassitude ou faibiesse. (Applaudissements 
à droile.) 

Voici ces questions. A ce point du débat, elles ne commandent 
aucua commentaire superilu, elles exigent seulement des 
reponses nettes, et c'est pourquoi je les ai communiquées au 
Gouvernement. 

Premicre question: quelies réparations publiques et solen- 
neiles entendez-Vvous exiger du Gouvernement inarocain pour 
le martyre, et sans doute, hélas! le lâche assassinat, du capi- 
laine Moureau, et la détention du lieutenant Perrin et de ses 
camarades ? 

J'entends par réparations publiques, par exemple une price 
d'armes conjuinte de l'armée française et de l'armée royale 
Marocaine, au cours de laquelle sera réparée solennellement 
l'insuile faile à notre armée et à notre drapeau. (Applawdis- 
sements à droite, à l'extrême droite, au centie et Sur certains 
bancs à qauche.) 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. C'est le moins 
que puisse demander le Gouvernement. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Pierre Montel. Je vous remercie de cette réponse nette. 
Elle aura un retentissement profond parmi nos fils qui se 
battent actuellement en Algérie, et je vous en remercie du 
fond du cœur. 

Deuxième question, à laquelle il sera peut-être moins faci'e 
de répondre, entendez-vous mettre comme préalable à touce 
négociation avec le Maroc et la Tunisie l'affirmation sans équi- 
voque par ces deux pays de leur stricte neutralité dans Faffaire 
alzérienne ? 

Iroisicme queston: entendez-vous ou non que l'offre ce 
ces<ez-le-feu adressée aux rebelles s'accompagne de la remise 
de leurs armes ? 

OQuatréme question: quand vous parlez de délai pour les 
élections, l'entendez-vous à partir du cessez-le-feu ou à partir 
du retour au calme ? 

Cinquieme queston: entendez-vous toujours appliquer le 
système du collège unique et pour des élections à quelle nature 
d'assemblte ? 

Sixième question: le Gouvernement est-il décidé à frapper 
sans pilié, et non pas seulement à poursuivre sans suiies, 
toutes les furmes et tous les hommes de la trahison et 01 
défaitisime, aussi bien à Paris qu'à Alger? (Très bien! tres 
bien! à droite.) 

Me<dames, messieurs, les réponses à ces questions sont d'im- 
portance vitale pour le pays, pour le sort de l'Algérie fran- 
caise, et sans doute aussi pour la survie du régime; de ces 
chacun doit prendre conscience. 

Ce débat ne saurait être clos dans l’équivoque par un serulin 
où, par peur des conséquences politiques de leurs votes, les 
représentants responsables du pays trouveraient davantire 
matière à justilier leur attitude qu'à prendre leurs responsabi- 
lités nationales, 

Nous avons à assurer tout à la fois, sans passion, mais Sans 
faiblesse, étant par ailleurs instruits par de douloureuses e\pt- 
riences passées, le maintien de l'Algérie française et la sau- 
vegarde des moyens matériels et moraux qui permettent dy 
parvenir, 

Notre vote est indivisible; il ne doit pas être et il ne seri 
pas à double sens; perdre les moyens serait sacrifier Conscieln- 
ment le but. 

Il appartient au Gouvernement de parler clairement; ce fui 
jusqu'ici son habitude, Nous serons ainsi, et ainsi seulement, 
en mesure de répondre clairement, (Applaudissements à drou:4 

M. le président, La parule est à M. Jacques Sousteile. 
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M. Jacques Soustelle. Me-james, messieurs, après le débat 
qu sest instauré devant l'Organisation des Nations Unies au 
sujet de l'Algérie, des ex geses subtiles ont élé faites pour 
savoir si Oui ou non la France avait gagné ou perdu, ou à 
moilié gagné et à mvwilié perdu, 

J'avoue que moi-même, en présence de ces essais d'explica- 
ton, j'aurais fini par en douter si je ne m'étais dit, avec un 
bu sens quelque peu can ude peut-être, que ce qui est eluir 
«est que nus adversaires ont perdu, et qu'en tout cas aucun 
doute n'aurait plané sur la question de savoir si la France 
ait essuyé un échec au cas où la motion des dix-huit pays 
rabes et imusuimans aurai: été volée, Alors les exégèles eux- 
times auraient élé jes premiers à laisser de côlé leur tradi- 
üwnnelle prudence et les enveloppements dont ils excellent 
à entourer leur pensée, pour au contraire se Lvrer à cette 
cloquence larmoyante et vertueu<e dont cerlains organes de 

esse se sont fuils les spécialistes, et nous dire: La France 
et condamnée; toute l'opinion mondiale, représentée par ces 
sominets du droit et de la culture que sont le Yemen et le Sou- 
din, s'est prononcée contre les excès et les horreurs commis 
par la France, et par conscquent il faut s'empresser de nego- 
cer avec ces interlocuteurs valables que sont à coup sûr les 
remwsentants du F. L, N, qui, pour ia circonstance, vous le 
savez, avaient été plus ou moins camouflés en représentants 
de la Syrie et de l'Irak. 

Mais enlin c'est ua fait que, peut-être par un manquement 
\ une habitude déjà bien prise, cette fois-ci la France n'a pas 
cle battue, C'est comme cela, 

Pour une fois nous n'avoiis pas essuyé un échec, et dans ces 
caditions il est clair que :a tentative panarabe de clouer la 
France au pilori international, de la blämer publiquement 
devant le monde entier pour sa politique, de prochimer le droit 
le l'Algérie à lindépendsnce, d'imposer à notre pays de 
vxocier avec les chefs des assassins et des imcendiaires, et 
eniim, ce qui élait sans douts le plus dangereux dans la motion 

dix pays arabes, Ja ientalive d'imposer l'intervention 
directe de l'Organisation des Nations Unies en chargeant son 
secretaire général de prencre en quelque sorte en main les 
“ezociations, tout cela a échoué. 

Cela a échoué pour diverses raisons. La délégation française 
sihdaire — si étrange que puisse éembler l'accouplement de 
ces deux adjectifs — à travaillé d'un même cœur et en équipe 
pour faire valoir la cause ‘le la France. Dans celte délégation 
liçsuraient — je tiens à le uire — des homimes de parlis dif- 
frents, des représentants Ju Gouvernement et du Parlement, 

s représentants de l'administration des affaires étrangères, 

représentants aussi du rainistre résidant et du gouverne- 

nt général de l'Algérie, I a'est pas douteux que cette délé- 
gilion, qu'on à raillée un peu légérerment parce qu'elle élait 
nimbreuse — il valait mieux être nombreux et actifs _ de 
nous Juisser battre fante d'avoir fait le nécessaire (Applaudis- 

ments au centre, à gauche, à droite el à l’ertrême droite.) à 
travaillé solidairement et dans un esprit d'équipe. Le rejet de la 
motion inacceptable et insultante des pays arabes qui, toute 
considération sentimentale mise à part, aurait eu pour résuilat 

intestable de faire cou!'er en Algérie des torrents de sang, 

elle avait été votée, ce rejet à été dû au ralliement autour de 

France de nos amis traditionnels, d'abord ceux de l'Amérique 
ceux de l'Europe, les Etats-Unis, auxquels, pour ma 
je tiens à rendre hmimage pour la position nette et 

égorique prise par M. Cabot Lodge au nom de leur délé- 
galon — et aussi, fait qui peut-être n'a pas été suffisamment 

ligné, gräce à la scission qui s'est produite des les pre- 
ers jours du débat à l'intérieur du bloc de Bandæng. 

En avons-nous assez entendu parler de ce bloc de Bindoeng 

ses vingl-<ix nations représentant, suivant les apprécla- 
bone et les fantaisies tantôt la moilié, tantôt les 
deux tiers, tan ôt les trois quarts de l'humanité et qui consti- 
ut — disut-..n un bloc indestructihe face aux prélen- 


1! toz 
iii tes, 


| ne, 


les orateurs, 


s des pays colo! 
Ur, il est de fait, mesdames, messieurs, que, dès le début de 
faire algérienne, on a vu très netlement ce bloc se couper 

en deux, qu'il n'y a pas eu une motion du bloc de Bandoeng, 
Has une motion des pays arabes conduits par l'Egvpte et par 
Svrie et que. de l'autre côté, il y a eu un texte infiniment 
mcilleur présenté par le Japon, la Thaïlande et d'autres pays 
li \sie. 
Je tiens, au passage, à adresser un salut et un hommage de 
ilitude à cet Etat de l'Union francaise qui s'appelle le Laos 
\uplaudissements à qauche, au centre, à droite et à l'ertréme 
nle) qui s'est comporté vis-à-vis de la France avec une par- 
le lovauté, Je n'en dirai pas autant de tout le monde. 
Ouoi qu'il en soit, c'est grâce à ces différents facteurs et 
tout, disons-le neltement, parce qu'il est apparu enfin aux 

ix de nos amis que, cette fois, la France était décidée à se 

ndre et à se battre, qu'alors se sont cristallisés autour de 

lclégation que conduisait M. le ministre des affaires étran- 

+ tous ceux qui, de près ou de loin, ressentaient au fond 

de leur cœur la justesse de la position française, l'amitié tradi- 





| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 


—— "oo , … 


lionnele pour la France, une répuision bien compréhensible, 
que nos adversaires ont tout fait d'ailleurs pour accroître, face 
aux oulratitte Hi Vaies lé ijieur laligas vi ue leu | hi 


lions. 

Grâce à ceia, par conséquent, la motion panarabe a él le pousse 
bien plus que tous les incilents de 
ont pu accompagner ou suivre ce vole, le fa 
essentiel de cette session de l'Organisation des ; 

Je ne crois pas, quul qu’ Mn en ait dal, que dans cette affaire 
la France ait été amenée à se ! 
Salion des Nations Unies lui ail imposé je ne eais quel pro- 
gramme obligatoire. 


sue, L'est lu, 


aiCr 105 


Relisez le texte de la motion qui a été adoptée la France 
d'ailleurs n'ayant pris part en aucune maniere au vote, Elle 
exprune un espoir que, Je crois, tout ie monde partag i el 
alileurs, Ceiut qu'une soœulion juste, pactique et démo [ue 
soi trouvée au probléme agerien on ne saurait mieux 
dire — et celte solution soit conforme aux principes de la 
charte des Nations Unies. 

S'IL y a un pays, mesJarmes, messieurs, qui ait jamais res 
pecté le s pri ipes de la charte des Nations Uiues, cest bien 
la France et, si j'osais le dire en rougissant de ma hard ; 
peut-être mème quelquefois trop. 

En tout cas, il est bien certain que personne ne saurait 


nous resrocher de ne pas avoir respes lé assez ces principes œqui 
i 


comportent, notamment, ce dogine fondamental auquel hous 


hous Ssomineés aecrocheés, auquel j'espère bien que la 1 è 
ne cessera Jamais de s'accrocher, à savoir lartiele 2, para- 
graphe 7, de la charte des Nations Unies qui interdit à l'orgue 
Hisation d'intervenir dans !es affaires qui relévent de la il 
pélenge nationale d'un Etat meinbre. \pplaudissements à 


droite el Sur divers bancs. 

Dans ces conditions, le texte qui a été voté ne comporte 
pour nous aucun engagement qui ilerait la libert le la 
France, de son Par:ement et de son Gouvernement. 

Je crois mème qu'il me permette de le lu dire ue 
les parcles de M, Isorui à t cgard peuvent être dingert "y 
Je ne pense pas qu U soit bon d'affirmer à La tribune du Pa 
lement que la France pui-se se trouver limitée eo) quon ques 
dans sa liberté d'action vis-a-vs du probléme algérien, 
apres le voie des \alions Unies. 

M. Jacques Isorni. Maisicur Souslelle, ce n'e-t pas mo, qui 
l'ai dit, c'est M. l'ineau. 

M. Guy Moilet, D esident du conseu, I ne Fa dit à aucun 
Moment, 

M, Jacques Soustelle. Mon-eur Iorui, je n'ai pas qualité 


ce soit 


— jé he Sais SI Vous l'avez vVous-meine jour lhailer}; CI 
les paroles de M. le ministre des affaires etrangeres 

D) üpires les textes que j al els la bas sous les VEUX, Je Vois 
aflirme que, mi en fait ni en droit, la France n'est Hhnitee 


dans <a liberté d'achon vis-à-vis de FAlgérie por li déciston 
qui à été prise aux Nations Unies, 

M. Jacques Isorni. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Jasques Soustelle. \olorlie] 

M. Jacques Isorni. l'our éviter toute équivoque sur Jes paroles 
que ju prononcecs et que je ne : idr'a jas qu'on ne 
reproche, j'aflirine n'avoir fait que reproduire 
de ja maniere la plus nette, par M. Pineau devant la comm 
sion des affaires étrangere 4 SAaVoil 

« La France n'a pris aucun engagement vis-à-vis des Nations 
Unies, En revanche, elle s'est 
allties, » 

M. le président du conseil. 'e-t autre «lot 

Monsieur Sousteile, me permettez-vou à ion our, de Vous 
interrompre ? 

M. Jacques Soustelle. je vous en jt 

M. le président du conteil. Je rermerce M. Isorm de celte 
pre: IS10 11, 

Te's sont en effet jes faits. 

Comme vient de le dre M. Souetelle, à aucun moment ’a 
France, par les décisions prises par FO, NX. U., pui ni attitude 
devant l'O NN. ÙU., ne se trouve légalement engasre 

I est vrai que, face au imonde br: elle à pris des eénzraitee 
ments de caractère moral 

M. Jacques Isorni. C'est ce que j'ai dit, 
du conseil. 

M. le président du conseil. [A les-ux, 
d'accord. 

M. Jacques Soustelle, Me-dlairnes, messieurs, je pense que vous 
ne verrez pas d'inconvénient à ce ue se poursuive en 
de moi une discussion qui, d'ailleurs, peut donner Leu à des 


lés propos tennis 


engagée ViIs-ä-Vis à i 


monsieur le 


nous somines bien 


éclaircissements intéressants, entre le Gouvernerment et l'oppo- 
sition. Mon propos n'est pas de tenir heu mi de l'un nm de 
l'autre . 

Je voudrais dire seulement — et c'est là qu'était limités 


mon intervention qu'il ny 
motion de l'aséembiée gén raie, 
Ja liberté d'action de la France, 


à Pis, à la site ‘du vote de Ja 


n * r " ‘ 
néagement qui resitreisne 
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l'est bien certa n d'aillet j v reviendrai tout à l'heure — |! Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans une certaine amer- 
’ | e le } s ] ji d'a Gwouvermerment fruneais lumme, plus encore qu'une aliC: LUINC, uürec Uhe Surle de 
fait une déclaration, ses paroles ont jus d'importance que s'il ho 

Suit d'un propos en Fair tenu par m'importe qui et que, M. Pierre Moniel, Tris hien' 

\ vis d \ hs {nies, soil faisant abstraction des M. Jacques Soustelle. ..— j'emploie cette expression même 
haut o S viral Fes, V1: Vis de nous mêmes, de la France. les Si CUE ÿaFuil CNCOSSINE — QUES us, Français pri sthls là-bas 
proies pro es par le chef du Gouvernement ont évidem — jé vous assure que les di-unctions de partis ne comptaient 
uen! u pot e el un poids. | pas pour y défendre la France et une cause française —, avons 

Quor quil em sent, je dis que la France à les mains libres | eprouvé une humiliation à entendre citer des journaux fran 
el ce qui col ! LA ET Mais VOUS fn perinel'ez de | cils les articles signés d2 noms francais, pour faire cetie 
l'ajout (1 dd on a Île mains | ‘ li lt] pour Îles | nauvai<e bésogue contre nous et contre ie jays que nous 
ricttr ‘tuii st pe he Par con tent Sy proli devons, à | venons défendre ? « 

il ie du runs de FAssemb des Nations Unies, | Je n'ai pas le ‘'emps d'insis'er sur les détails, ni de parler 
laure queitq | cest d'abord tirer un certain nombre de les sommes gigantesques répandues aux Etats-Unis par la 
le et c'est l | il tres modestement e-sayer | propagande parnarabe, Je n'ai pas le temps de vous parer 
ut ure Gevant LA til nationale, | le ces terroristes qui ent pignon sur rue à New-York, des 
bn pret Hot et ce d'entre vous qui <e & it trouvés | eHONCS afner'ans dont ils se servent pour luire leur pro- 
aux Nations Unies au debut de janvier ne me donneront cer- | pagarvle, dont un des principaux — est-ce un hasard ? — est 
{ un dermenti lorsiqut ous suites atliveés à un mublilanmt du parti coinmmumnisle américain. 
New-York, hous hous sotnimes ireaves dans une alinosphère | Je n'ai pas ie lemns non plus de vous parler de ces 
quil il faut Pnen le dire, « L'profondern nt hostile, Méêiue nos OO soi-disant ctudiants vemeniles qui, repart lus dans tous 
atuis hesilaient à se prononcer dans notre sens, les Etats-Uins, partout où existent des collèges et des umver- 


M. Louis Jacquinot. L e-t parfaitciment exact! 


M. Jacques Soustelle. La grande masse des délégués aux 
mis L: \ 


Nat Compris, } répète, ceux de nations fonda- 
mentalement aues, consideraient, au fond d'eux-mêmes, qu’en 
toulile la France avait tort. 

l' urquei cette luation qui nous a, je dois le dire, très 
gravé ent, tres icheusement itüipressionnes land nous Sotn- 
es arrives là-bas ? Pour une raison simple, qui lient, pour 
dillst On à la natuie huimnait c'est qu il est tu jours plus 
lane ue « uncre des llerloculeurs en Jeu pi enlant un 
Hienso! unple qu'une verité compiexe 

ür, l'uilatre algérienne est complexe. Pour bien la compren- 
d il faut faire appel à des facteurs historiques, religieux, 
ethnolo;siq lHuigustiques, économiques que, bien entendu, 
la plupart, pour ne pas dire la totalité, des délégués aux 
Nations Lui ignhoraicut completement, 


auversaires 


En revanche, nos depuis des mois, pour ne 
Pas dire du s des an n'avaient cessé d'exercer un pilon- 


nage intèeu-e sur l'opinion, aux Elats-Unis, aux Nations Umes, 
dans ie continent américain en particulier, par toutes sortes 
de imoveris la pi e, des vcoufcrences, des lettres, des tracts, 
li ecalions de toute nature — un plhonnage intense, dis- 


je el, si l'A mb veut bien me le permettre, je dirai un 
Lourrage de eranes prodigieux, fondé sur un cerlain nombre 
“lt eu vertes tres siniples. 

Ales entendre, be probleme ne posait véritablement aucune 
que-liun difficile, L'Algérie était un Elat argbe, exi-tant avant 
ISJ0 an ee un gouvernement, ses institutions — c'est tout 
jule si on majoutait pas démocratiques », Imais ce mot 
aurait tout de méme semblé anachromique pour l'époque — 
n\ es Univ tés. disait-on, ses ceoles et sa haute culture 
d'un éclat incontestable, avec une populalion qui vivait heu- 
reuse et pro-pere 

Bru-queiment, cormime un 
ciel serein, la France, eelle 


coup de tonnerre sortant d'un 
naliun de prine, s eluit ruce sur 


‘ malheureuse Algerie, l'avait occupée mililairement et 
continuait, depuis 127 ans, à y exercer une dommnalion urjuste, 
inique, inadnu-sible 

loul cela, d'ailleurs, peur ] etifier la presence d'une poignée 
du colon où n'en precl it pa: le notubre, Inals il était 


bien entendu qu'il élait extrémement faible venus là pour 
GEL ES quel e argent et rentrer ensuile en France. 

C'est ainsi que se réglait le problème de l'Algérie. « Et voilà 
pourquu votre tile est muette 

Lor-que nous avons commencé à dire à nos interlocuteurs 
des Nations Unies que ce tableau qu'on venait de leur fare 


était peut-être un peu différent de la réalité, qu'il y avait, 
par exemple, en Algérie, 1.200.000 Européens qui y vivaient 
depuis des générations, qui y avaient, comme on Fa dit si 
souveut, leurs berceaux et leurs tombes, dont c'était le pays 


et la terre et qui avaient les mêmes droits que les autres à Sy 


peindre un étonnement pr fond et sincere 


trouver. on voyait e 
faits sl 


sur le vi e de ceux à qui nous expliquions ces 
sinmni 
botuit à cant n que je crois devoir donner à cette 
A-setni re une:rtati th le nos adversaires, qui S est étalce, 
nine vous le savez, dans de Jongs discour--fleuves, sans 
| ropos tenus dans les couloirs, a fait miintes fois 
| h bles eita s d'une partie de la presse de 
e pays, et en parleulier de ceux que j'appellerat les quaire 
4 de la n're-pro] de franca Le Monde, France- 
til, 1l4 r, 1 btruri x pt T' notuynauye c! rél en. Tres bu n'! 
{ \ In li re, à drole, 4 l'ertréme 
u le « r plu rs bancs à gauche.) 





Œ 


' 
sit 


se livrent à une intense action de propagande, par tuus 
les moyens, 

En face de cette offensive, nos moyens ont été jusqu'à pré- 
sent d'une insigne faiblesse, En fait, si nous avons réussi à 
he pas perdre cetle parle, ce fut — et je mets cette expression 
entre guillemets — « à la francaise », au dernier inoment, 
dans une improvisalion généreuse cerles, mais difficile, un 
peu dans le stvle des taxis de la Marne, en faisant en un mois 
ce qu'ii aurait faliu faire en deux ans, 

Tirons-en la leçon, car il ne sert à rien de récriminer. C'est 
ls maintenant, sans perdre une miaute, sans perdre une 
seconde, qu'il faut tout faire pour ne pas retomber dans la 
méme situation et ne pas nous trouver, à une prochaine 
session, obligés de repartir de zéro un mois avant le vote. 

Hi faut donc entreprendre un mmmense effort — rien n'est 
plus urgent à mon avis — de défense et d'illustration de la 
cau<e françuse en Algérie, dans le monde entier bien sûr, 
mais par priorité dans un certain nombre de pays à désigner 
qui peuvent, par leur attitude présente et passce, présenter 
pour nous Je plus grand intérêt, 

EH faut nolamment, de même que les gens An F.L.N. ont 
envoyée des conférenciers dans toutes les capitales du conti- 
nent américain pour exposer les atrocilés que nous cormmet- 
tons, paraît-il, en Algérie, et l'injustice de notre cause, il faut, 
dis-je, que nous disprsi ns de conféreneiers qui, dans le monde 
entier, notumment dans les capitales du Nouveau Monde, feront 
connaître le bon droit de la France. 

I ne faut pas, monsieur le président du conseil, perdre à 
cet égard une minule, car nous pouvons nous trouver d'ici 
quelques mois devant une nouvelle session des Nations Unies 
où certains voudraient que la question fût de nouveau posée. 

J'ai la conviction que si cet effort qui a été fait à la der- 
nière seconde par la délégation francaise avait été commencé 
deux ans plus tôt, il n'y aurait même mas eu de débat aux 
Nations Unies, (Apydaudissements à droite. à l'ertrème droite 
et sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 

Ainsi il faut bien nous rendre compte de cette vérité qni 
peñt être déplaisante, mais qui constitue un fait indéniabie 
devant lequel ont doit s'ineliner: c'est que dans le monde 
d'aujourd'hui la publicité, disons le mot, ou la propagande est 
une mécessité pour tons, même pour ceux qui ont raison, car 
rien ne éert d'avoir raison si on n'arrive pas à le démontrer 
aux autres, Je m'excuse de retenir l'attention de l'Assemblée 
avec de teïs truismes, mais peut-être est-ce nécessaire, au 
Ioins en passant. 

La deuxieme série de conclnsions que nous pourrions tirer 
de cette affaire pourrait consister à faire quelques réflexions 
qui ne sont pas inutiles sur la nature de l'Organisation des 
Nations Unies, J'ai été frappé souvent, surtout en lisant là-bas 
la presse d'ici, par la distance qu'il y a, non seulement en 
franchissant l'Atlantique, mais entre le jugement que l'on 
porte ici sur les Nations Unies et celui que lon peut porte” 
quand on y est. 

Que de fois ai-je relevé dans la presse française des expres- 
sions telles que « le tribunal international », le « verdict des 
Nations Unies » et autres mots du mème genre. Mesdames, 
muesieurs, soyons sérieux. IE n'y a pas sur les bords de l'East 
River de tribunal, de juges ni, par conséquent, de verdict. 
Rien n'est plus éloigné d'un tribunal que l'Organisation des 
Nations Unies. Elle n'en a ni Fimpartialhité — ai-je besoin de 
le démontrer et de rappeler des affaires comme celles du Togo, 
de ja Hongrie où de Stez ? — mi les règles fixes de procédure, 
car tout y est soumis à des votes fluctuants, ni un code connu 
et accepté de tons, 

L'Organisation des Nations Emies n'est pas un tribunal. C’est 
une assemblée politique intermédiaire entre l'académie poli- 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE 


_ 


DU 21 MARS 197 1777 





tique d'un chef-lieu de département ou d'arrondissement et 
un club ou un congrès de parti et où règne le plus souvent 
— il faut bien le dire, puisque je euis ici pour essaver de vous 
dire les choses telles que Je les vois — une démagogie anti- 
occidentale frénétique, accompagnée d'un racisme à rebours 
qui fait les plus grands ravages. 

Il semblerait qu'il suffit aux Nations Unies que quelqu'un se 


prononce contre la France ou l'Angleterre ou toute autre 
nation occidentale ou encore contre Isratl, considéré comme 
une sorte de morceau d'Occident au milieu de l'Orent, pour 


qu'immédiatement cet orateur ait l'audience la plus favorable, 

En revanche, il suffit de se présenter au nom d'un de 
pays comme la France, qui ont le tort d'exister depuis deux 
mille ans et d'avoir apporté à Ja culture mondiale une contri- 
bution tout de mème assez retmarquabie, pour ètre d'avance 
honni et condamné. 

J'ai fait allusion à l'affaire du Togo. Rien n° 
qui a élé la nôtre — je parle pour moi qui suis peut-être plus 
cindide que d'autres — lorsque croyant obtenir des Nations 
Unies, je ne dirai pas des félicitations mais en tout cas un 
accueil assez favorable à la suite de la création de la Répu- 
Liique autonome du Togo, nous avons, au contraire, entendu 
se déverser un torrent de récriminations, d'accusmions et de 
dénonciatons. C'est tout juste si nos amis togolais n'ont pas 
été suspeèctes de ne pas être de véritables Africains parce 
qu'ils arrivaient aux Nations Unies en avant l'audace de dire 


ces 


égale la surprise 


qu'après tout ils s'entendaient avec la France, Un véritable 
Africain, par définition, doit blämer la France, doit accuser ja 
France de tous les vices, de tous les péchés et de tous les 


crimes! Et quand, par hasard, il en est un qui dit à New-York 
qu'au bout au compte i! à conclu avec la France un arrange- 


ment satisfaisant, 11 est immédiatement suspect aux neuf 

dixièémes des membres de cetle assembhice. 
N'oublions pas que l'O. N. U. comporte non eseulement un 
bloc — dont on a vu, d'ailleurs, la fragilité, soit dit en pus- 
afro 


sant — de 26 voix, que l'on appelie généralement le blu 
L 


asiatique, mais qu'il s'y ajoute automatiquement les neuf 


voix soviétiques parmi lesquelles ceïles de deux pays dont 
l'indépendance totale, farouche mème, est bien connue du 
monde entier: la Biélo-Russie et FUkrame (Sourires Sulis 
parler de la Hongrie, bien qualilice pour donner au monde 
entier des lecons du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 


Apmiaudissements au centre, à gauche, à droite et a l'ertième 
drole.) 

Or, ces voix viennent, en toutes circonst 
celles du panarabisme, constituant à tout le moins ce qu'il est 
“onvenu d'appeler dans le jirgon onusien le tiers bloquant, 
Llocking third, qui lui permet de superposer au droit de velo 
léjà détenu par l'Union soviétique au sein du Conseil de sécu- 
rte, un droit de velo plus sérieux encore, au sein de li 
bhlée générale. 

Il y aurait beaucoup à dire sur le caractère viable ou non 
d'une telle organisation. Pour ma part, je n'hésite \ décla- 
rer que je nourris, à cet égard, les plus grands doutes, Mais 
e nest pas là l'objet de mon intervention, 

Après celte brève description de la nature même de l'orga- 
‘sation devant laquelle nous nous Sommes trouves, j'ajouteral 
- c'est un fait bien connu — que la politique actuelle 
tats-Unis consiste à prendre pour base lOrganisalon des 
itions unies et, en somme, malgré les démentis de la réalité 
1 de l'expérience, à fa tenir non pas pour ce qu'elle est, mais 
ur ce qu'elle devrait être. 

Ainsi, ia politique de Washington est empreinte d'un total 
t profond irréalisme. J'ai étonné quelques amis américains qui 
étaient surpris qu'en France on leur reproche leur attachement 
ux intérêts matériels et teurs vues empreintes d'un trop 
grand réalisme. J2 jeur a répondu: détrompez-vous; ce que 

vous reproche, et d'autres avec moi, c'est votre détachement 
des réalités et le fait de voir le monde à travers un voile, qui 
vous fait le plus grand honneur, en prèlant aux autres des 
verius qui n'appartiennent qu'à vous. 

On arrive ainsi à prendre, par exemple, les Egyptiens pour 
des Américains, à condarmner, en Proche-Orient, vicelimes 
et à défendre les agresseurs. Dans l'affaire de Gaza et de Charm 
el-Cheikh. il n'est que trop clair que, maïgré toutes les déné- 
gations que l'on a pu interposer précédemment et que l'on 
peut exp'imer aujourd'hui, l'on en revient purement et sim- 
prement au statu quo qui a précédé les opérations franco- 
britanniques et israéliennes. 

C'est un lieu commun de constater que ce 
générateur de guerre. La meilleure preuve, 
il à causé, d'abord, une tension tres vive, puis un état de 
conflit et qu'ainsi c'est bien en vain que lon prétend dire 
qu'en refoulant, G'abord, la France et la Grande-Bretagne et, 
ensuite, Israël au delà des limites de l'armistire de 1%%, l'on 
rétablit une situation de paix car, en vérité, l'on rétablit une 
Situation de guerre. 

Je ne veux pas développer sous un aspect sentimental tont 
ce qu'il y aurait à dire sur les humiliations imposées à ce 


inces, s'ajouter à 


L ‘: 
i 


pas 


des 


— 


) 
L 


les 


statu quo état 


c'est qu'en effet, 








————— —— 


[ courageux Etat d'Israël. Mais j'attirerai cependant l'attention de 


l'Assemblée sur les dangers réels qu'on lui impose 

Le sentiment est une chose: la réalité en est mne autre On 
non seulement on oblige à une retraite une armée victonense, 
mais encore on amène à ses frontières, derrière un rideau pre- 
caire et peut-être bien teniporatre de troupes en casque bleu, 


les agresseurs d'hier, les fédavine, frères jumeaux des moudya 
hiddine d'Algérie, tout prêts à recommencer à assassiner ; à 
mutiler, à égorger. À incendier comme ils l'ont déjà fait } 
dant des années sans qu'alors l'Organisation des natior unies 
se soit donné le moins du monde la peine d'intervenir 

Ll ! L 


En outre. on se place dains une 


post )! para X A lt t nf 


donné qu'il est admis comme principe — je ne sais trop 
pourquot ImaIs € est (MRAALES jure rs] Î 
égvptiens interviennent en territoire isréalien et v n t 
des eivils, ne n'est pas une agression, que Jor que des ( DE 
égypliens ou séoudites empêchent les bateaux de ] er dans 
le détroit de Tiran et de pénétrer jusqu'au port d'Eillath a 
n'est pas ane agression Par centre, lursque 1'Egvpte, unilatéra- 
lement, prononce le blocus du canal de Snez pour les navires 
israéliens, ce n'est pas une violation de la loi international 


ut pour si peu 
après des années di 
l'Etat d'Israsl se défend, alors il est 


En tout personne ne s'ém 
En revanche, si, 


cacres el de 


cas 


b'ocus, 


l'azresseur et on le condamne sévèrement 
C'est là. mesdames, mess eurs, nne situaton qui est « traire 
au bon sens, contraire au droit, qui révolte profondément qn 
conque essaie d'apporter dans ces affaires un peu de rectitud 
En outre, si, demain, Israël, provoqué, décide une fois de 
p'us de se défendre, est-ce qu'une fois de plus il sera qual fu 


d' Tps 
ag] 


eur ? Une fois de plus ameutera-t-on toutes les nations 
du monde contre ce petit Ftat dont le seul crime 


vivre et de vouloir vivre en paix ? 

Voilà des questions qui sont bien gravi car el] ne touchent 
] s seulement à la pr ditique, elles touchent lat! | 

Les forces morales que lon brandt &i facil { n! ! 
nous aimerions bien que lon « { | hi! } i 
mêmes qui les invoquent aujourd'hui 

Car, pour l'instant, je l'avoue, je ne vois pas autre chose dans 
les décisions qui ont été pri pour le Mox Orient qi ( 
socrie de Munich \1 tout s | S Coliseum {! t 
toujours une telle politique, c'est lire oue plus on c \ un 
dictateur bellicisie, raciste et impérialiste, plus, naturellement, 
il exigera de ceux qu'il considère non pas ne di 
cuteurs raisonnables, mais comme des fui! qui « lent 
devant lui. \uplaudissements au ntre, à qauche, à d ol 
à l'estréme droite 

Or, mesdames, messieurs, dans cetti fair n intérèts 
ne sont pas seulement concernées par l'affaire de Suez he" 
qu'elle soit pour nous l'une jrmnortart cap.tals ne 
sopnines pas seulement touch: . CHCOOTE il | 1 | innes 
et eue trons devrions le Ir nilest r davantace dans la vr tone 
par Ja situation faite à nos comoatriotes « Er d'1 pte, 
Inais encore nous le sommes paree que, qu'on Je | 1 
non, il v a une liaison de fait, sir n de droit, entre ] fuation 
ut Moven-Orient et Ja situation en Algérie, Ce sujet est top 


connu pour q TL | V insiste davar AL 
I! n'est pas lo Iteux qu'1 raël d'un « le, ] 


sont comme deux piliers de FoOveident de 1] 


Mediter Phétt ei que, par la mém | sorts il Lire 

A cet égard. puisque l'adversaire est mrmun et qu'il t 
de l'expansionnisme égvplien et par Le e demand RL 
taoniV Ori l t de ne Jnis laisser dorn r | ff e de l'A! « 
torss r 4 sant. irreftut ble { ire | ie) ! ro! ‘ 1 l | 
1 1 zvpli i | sernbice dé Natio line n'a fr é «ni (te 
piteuse reponse: 1 s'agit d'une faire \entée de toutes 
P < 

Je fa Con nee à M. le m stre résid t en A { M. le 
sccrétaire d'Etat à Ta marine marchande et à M. Île 1! t 

à conseil, mais de là à supposer qu'ils aient él pib'es d'or- 
ganiser le prélendu voyag: d'un prétendu navire et de pré- 
Î lues armes pour un prétendu arra sonnement, je que 
ot ut leur faire trop de crédit Rires) et qu il ext plus s mp0 
d'admettre les témoignages concordants du commandant et des 
membres di L'CqUIpare de l'Afhos qu, tous ont expliqué 

uinent ce navire egvplii hi à! t été chargé en Egss pt laris 
un port multaire égvplien, par des soldats égvptiens en ut 
fo nt UUrS ! 11) nn ulenui { ] ffi ers = pi 1 ! | | }- 
leurs, nou ivons les noms et miment 70 tonnes d'armes 
nt ét Si embarque destination de l'Algéri 

M, Loufti, représentant de l'Egypte, a cru pouvoir 1 po 
£ UE argument n 1 enr à tq Î | s nes 
ionl 1 Riventlaire à élé pub 1 HD Y avait } une sCUulé arte 
ézvouetrine 

Pers n'a jamais cru l'Egypte capal [ juer elle- 
J! { es arines I $ ei a}} laud ‘ Cnis au « ul cl 4 
arouul. 

L'argument ne vaut donc rien, 
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Ce dossier est devant le rinseil de sécurité et je souhaiterais 
qu'il n'y dormit pas Dans “ette affaire où la France est deman- 
deresse, où elle est plaiganute, où elle a des arguments irré- 
futables à apporter pour prouver qu'un autre Etat à commis 
une grossitre Violation du droit international tout court et de 
la Charte des Nalions unies en particulier, je souhaiterais que 
ce dussier ne füt pas oublié et que l'action reprit le plus rapi- 
dorment pussible là-bas. 

J'arrive au troisième point de mon exposé en exprimant l'opi- 
Hot) tout le monde Ja partage, jen suis Certain — qu'au 
lendemain de l'affaire des Nations unies, qui faisait peser une 
sorte d'hypothique sur la p'aiilique algérienne, ne serait-ce que 
parce que le F, EL. N., pendant des mois de propagande, avait 
p uis l'arrivee nmmédiate a Alzer des gendarmes à casque 
eu chargés d'expulser l'armée française, il n'est pas dou- 
teux qu'il faut agir en Algrrie. 

Des points très nets ont été marqués contre le tèrrorisme. 
Les chefs terroristes savent fort bien qu'ils ne peuvent pas 
espérer de succès mulitaires. Lorsqu'on réfléchit à ce qui s est 
passé en Algérie depuis le début de la rébellion, on ne peut 
se soustraire à la conclusion qu'en somme c'est au mois d'août 
1955 que la rébellion à joué sa carte militaire, lorsque, par la 
tentative d'insurrection PSS à L rale du Constantinois, elle à cher- 
ché à délimiter un territoire, important par sa superficie, où 
la population musulmane était en écrasante majorité, pour y 
liquider la présence francaise, y hisser le drapeau des fella- 
gah et y proclamer un Etat algérien. 

On sait que celte tentative n'a pas réussi, non pas tant en 
raison des moyens dont nous disposions alors — je peux appor- 
ter le témoignage qu'ils étuent encore faibles — mais surtout 
en raison du fait qu'au hout du compte et malgré les solli- 
citations, les menaces et la propagande, la population musul- 
mane, en majorité écrasante dans cette région, n'a pas suivi }es 
chefs de la rébellion. C'est un fait, 

Depuis lors, le but reche”ché, celui de créer dans une zone 
libre un Etat algérien, s'est éloigné an lieu de se rapprocher 
et tout dernièrement — c'était au début de la session des 
Nations unies — M, Abderrahmane Kiouane disait à Stockholm: 
nous savons trés bien que nous ne pouvons pas battre l'ar- 
mée française; c'est pourquoi nous plaçons tous nos espoirs 
dans l'Organisation des Nations unies. 

Cet espoir n'a pas été couronné de succès et quoi qu'aient pu 
en dire, pour la galerie, le: chefs du F. L. N., dont le visage 
déconfit dans les couloirs du palais des Nations unies était à 
Jui seul une preuve suffisante de ce que j'avance, ils ont 
essuvé nn échec 

D'autre part, quelles que soient les vicissitudes que l'on 
uisse constater à tel ou tel endroit de l'Algérie, on peut dire, 
il me semble, sans exagération, que l'état d'esprit de lim- 
mense majorité de la population, qu'elle soit earopéenne ou 
musulmane, est une lassitude générale, un grand désir de paix, 
la volonté de voir se calmer ce ronflit et de revenir à une vie 
normale dans le cadre d'un réglement équitable. 

Le lot de la population musulmane d'Algérie en ce moment 
mérite, mesdames, messieurs, votre attention et, j'ajouterai, 
votre profonde svimpathie 

Metlons-nous à la place de ces fellahs des campagnes, des 
pelits boutiquiers ou des ouvriers des villes qui sont, pour 
ainsi dire, coincés entre la pression sans reläche et prodi- 
grieusement brutale du terrorisme et celle, Jégilime, des anto- 
rilés qui veulent empêcher le terrorisme de recruter des adhé- 
rents ou des complices, même involontaires. Considérons Île 
dilemme dans lequel se trouve placé bien souvent tel père 
de fanulle, tel humble musulman qui ne sait vraiment plus 
de quel côté il doit pencher, à quelle sanction s'exposer, à qui 
résister, à qui obéir. 

Il en résulle un état de tension psychologique qui peut 
alleindre parfois jusqu'au désespoir, 

Nous avons le devoir d'en tenir le plus grand compte. C’est 
l'un des facteurs de Ta situation qui doit nous amener à conce- 
voir ou à limiter certains efforts en fonction même de cet 
état d'esprit. Mais si l'on veut considérer les choses dans leur 
ensemble, on peut dire, je crois, que l'immense majorité des 
populations de l'Algérie veut avant tout le retour à la paix. 

Ce retour à la paix serait, certes, beaucoup plus proche 
s'il n'était entravé par un fait de plus en plus évident, la 
beiligérance inrvoute mais certaine de la Tunisie et du Maroc. 
dApplaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
drole.) 

Je regrette d'avoir à employer ce terme, mais enfin les faits 
sont les faits. 

Je ne purlerai pas des votes hostiles de la Tunisie et du 
Maroc. contre la France à l'organisation des Nations unies, 
encore qu'il y ait quelque chose de profondément désobligeant 
à voir des Elats, que la France a portés sur les fonts baptis- 
maux de l'Organisation internationale, s'empresser, dès leur 
premier geste, de prendre posilion contre notre pays. Je ne 
parlerai même pas des discours violents et insultants tenus 
pur M. Ben Aboud ou par M. Mongi Slim au nom du Maroc et 





de la Tunisie dans l'affaire d'Algérie, Je me bornerai à attirer 
brièvement l'attention de l'Assemblée sur quelques faits précis, 
d'un varactère matériel incontestable, signalant simplement 
qu'ils ont été glanés à Ja surface d'un champ immense où 
l'on pourrait en recueillir cent fois plus, et que je ne meu- 
üonne qu'à titre d'exemple. 

C'est, tout d'abord, la radio, bien entendu, pour ne parler 
que de la Tunisie, la voix de « l’Algérie-Sœur » qui, dons 
jour, déverse des torrents d'insulles et — fait plus grave — 
d'incitations au crime, au meurtre et à l'incendie. Je rappelle 
en passant que nous savons que le comité F. L. N. de Bône 
a transmis des sommes importantes, se montant parfois à plu- 
sieurs millions, à Radio-Tunis en vue d'obtenir plusieurs émis- 
sions par semaines dirigées contre l'Algérie française. 

Au mois de novembre dernier, un certain nombre de fellagha 
sont tombés prisonniers dans la région de Tébessa et ont fait 
des déclarations. 

Je citerai, par exemple, celle du dénommé Khediri Athmane, 
âgé de vingt ans, qui était étudiant à la zitouna de Tunis, 
Le 10 novembre, étant avec vingt-quatre étudiants, il reçut 
la visite de deux chefs rebelles algériens: Smaali Salah et 
Cherid Mahmoud, qui leur intimèrent l’ordre de cesser les 
cours et de rejoindre les troupes de l'armée de la libération. 
Ils furent conduits dans une villa située à Tunis, non loin de 
la médersa, où se trouvaient déjà rassemblées 71 recrues, 
dont 19 Kabyles et un certain nombre de Tunisiens. 

Tout le monde reçut un uniforme. Pour sa part, l'intéressé 
— dont j'ai ici la déposition complète — perçut deux vestes, 
un pantalon militaire et une paire de chaussures. Comme arme- 
ment, on lui donna une mitraillette, deux chargeurs et 400 car- 
touches. 

Aussitôt équipés, les Algériens ont pris place dans un camion 
de l'armée tunisienne. Un convoi de trois camions de l’armée 
dirigé par le chef fellagha algérien Smaali Salah quitta Tunis 
dans la soirée pour Kasserine avec un armement collectif qui 
comportait notamment quatre mitrailleuses, deux fusils mitrail- 
leurs et des caisses de munitions. 

Aux environs de Kasserine, les recrues descendirent des 
camions et gagnèrent le Djebel Chambi où se déroula pendant 
huit jours une période d'instruction militaire. 

Le 18 novembre, la frontière était franchie et la bande arriva 

au Djebel Anoual, dans la région de Télbessa, où ses membres 
furent pris en chasse et faits prisonniers par des troupes fran- 
caisses, 
” Je pourrais citer des dizaines de cas semblables qui démon- 
trent, sans laisser place à aucun doute, que le recrutement des 
fellagha en Tunisie est pratiqué de la manière la plus offi- 
cielle, que du matériel, des véhicules, des vètements de l'armée 
tunisienne, qui n'est pas sans avoir quelque a es aulant 
que j'aie pu le comprendre, avec notre propre budget. (Très 
bien! très bien!) 


M. Félix Kir. Malheureusement ! 


M. Jacques Soustelie. … sont mis à la disposition des rebelles 
et que c'est en plein accord avec les autorités tunisiennes que 
notre frontière est violée à tout instant par des bandes qui 
pénètrent en Algérie. 

Il en est de même dans la région du Souf, cette région du 
Sahara où 300.000 laborieux paysans vivent de la culture du 
palmier-dattier et qui était restée très calme jusqu'à ces der- 
niers temps, Depuis quelque temps, une bande y exerce des 
exactions continues en recourant à la méthode qui consiste 
à franchir la frontière tunisienne, venant de Nefta, de Tozeur 
ou de Redeyef, à pénétrer en territoire français, à y assas- 
siner des gens ou à y voler des biens. C’est ainsi, par exemple, 
que des chameaux ont été volés aux nomades et sont vendus 
ensuite tout à fait ouvertement sur les marchés tunisiens. 

Ensuite, leur coup fait, ces troupes, qu'il serait plus juste 
d'appeler des rezzous, comme on disait jadis, retournent en 
Tunisie où leur chef Gamoudi a été reçu officiellement par 
M. Dourguiba à Tozeur en janvier dernier. 

Du reste, si l’on s'attache non plus au détail des interven- 
tions quotidiennes le long de la frontière algéro-tunis:enne, 
mais à l'organisation générale, on constate que celle-ci est 
coiflée par un comité de dire:lion et de coordination composé 
de trois Algériens, dont l’un est bien connu de nous, M. Mahsas, 

ui a vécu longtemps au Caire avec Ben Bella et Boudiaf, et 
de trois Tunisiens qui, aux dernières nouvelles tout au moins, 
étaient MM. Rebhaï, secrélaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, 
M. Ahmed Tlili, trésorier du Destour et, dit-on, homme de 
confiance du chef du Gouvernement, et enfin Abdallah Ferhat, 
directeur du cabinet de M. Bourguiba. 

Il est certain que le Gouvernement tunisien doit être très 
au courant de ce qui se passe, car on ne peut pas dire qu'il 
n'ait pas dans ce comité des observateurs de poids. 

D'autre part, au-dessous de ce comité de coordination et de 
direction, il exisie un comité militaire composé de plusieurs 
Algériens et d'un Tunisien — dont je pourrais donner le nom 
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— qui est le commandant de la garde nationale du Nord-Turi- 
sien. 

Ce comité siège à Souk-el-Arba, mais dites-vous bien, mes- 
dames, messieur<, que ses membres ne se réunissent pas dans 
une caverne, avec des cagoules sur le visige ou en se cou- 
vrant d'un manteau couleur de muraille. 11 siège dans la 
caserne de la garde nationale tunisienne, qui probablement, 
d'ailleurs, devait ètre une caserne de l'arme @anciuse. Il 
comprend des sous-comilés locaux dans la plupart des villes 
ou villages de la frontière el il est chargé, notamment, des 
transporis de felligha, d'armes ou de munitions à de-tination 
du territoire algérien, transporis qui sont assurés par des véhi- 
cules officiels de l'armée ou de l'administration tunisienne, 

bu res'e, celle organisation est si peu dissimulte qu'on a 
vu dernièrement ce cynisme — faut-il appeler cela de ce non, 
je ne sais — atteindre un degré presque comique lorsque la 
commune mixte de Souk-Ahras, dans le département de Bône, a 
recu de la direction de l'hôpital tunisien du Kef un papier en 
bonne et due forme car les traditions de l'administration 
française n'ont pas complètement disparu — demandant la prise 
en charge par la commune des frais d'hospitalisation d'un fel- 
lagha algérien qui avait été tlessé et qui avait reussi à se refu- 
gier en territoire tunisien. 

Quant au Maroc, un tableau pourrait être dressé, non moins 
complet que celui que je viens de brosser pour la Tunisie, mas 
avec une nuance ituportante. 

li est clair que la situafion de la Tunisie, Etat compet tra- 
ditiunnellement unitaire, est tele que le Gouvernement contiô:e 
enticrement ce qui se passe sur le terriloire national. 

Sans dou'e n'en e<t-1l pas de mème au Maroc où l'on a Fim- 
pression qu'une anarchie qui, en somme, n'a élé jugulce qu à 
une date récente, reprend mmaïnlenant le dessus. 

Quoi qu'il en soit, je pourrais évoquer la radio du Maroc 
comme j'ai évoqué celle de la Tunisie, les expulsions et arre-- 
tations arbitraires de Français rés damt au Maroc et qiu se 
trouvent maintenant, en France, réduits, le plus souvent, au 
plus complet dénuement. 

Je pourrais citer bien des cas de bandes marocaines qui 
pénètrent en territoire français, puis se replent précipitam- 
Inent dès qu'il y a une réaction el, bien entendu, jouissent de 
la complicité des autorilés locales, en particulier du fameux 
gouverneur d'Uudjda. 

Je pourrais aussi aîtirer votre attention sur les exactions, les 
assassinats, les incendies, les viols commis au détriment de la 
population musulmane du Sud oranais par un afflux constant 
de simples bandits marocains qui pénètrent à travers la fron- 
tière et qui ne pen<ent même pas, semble-t-il, à se réclamer 
d'une idéologie de lilération quel-onque, mais se livrent pure- 
ment et simplement à un banditisme aussi traditionnel que 
fructueux, dés lors qu'une autorité centrale digne de ce noi 
cesse d'exister. 

Vais-je, après d'autres, reparler ici de l'affaire du capitaine 
Mouresu, du lieutenant Perrin et des aukwes ofliiers. ite 


Ce 
affaire pose non seulement la question des suppiices hdicibles 
dont semble avoir été victime au moins l'un d'eux — dont il 
est reut-être encore victime, à moins qu'une mort plus m'<c- 
ricordieuse que lies hommes ne l'ait arraché à ses tortionnai- 
tes — mais, surtout, eile pose une ques!ion d'honneur. 

Qu'on le veuille ou non, que ceia soit politique ou ne le 
soit pas, que cela soit diplomatique, que ce ne le soit pas, 
l'honneur de la France est engagé dans l'afiaire Moureau,. 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'extreime 
droite.) 

Les communiqués du Gouvernement marocain ne saurment, 
à cet égard, suliire. IH est trop faci'e de se livrer à un aveu 
d'impuissance, tout en réclamant tous les aantages de lindc- 
penuance pour en repousser les responsabilité. 

D'ailleurs, cet aveu d'impui<sance correspond-il à une réalité 
ou est-il un alibi ? Il est bien simple de dire qu'après tout 
on n'y peut rien. De deux choses l'une: ou le Gouvernement 
inarocain contrôle son territoire et, dans ce cas, il est respon- 
saine de ce qui s'y passe et c'est à lui non seulement de nous 
rendre morts ou vivants le capitaine Moureau, Île lieutenant 
l'errin et les autres, mais aussi d'apporter à la Franre les satis- 
fasiions morales et matérielles que le Gouvernement doit sans 
nul doute exiger (Applaudissements au centre, à droite et «a 
l'ertrême droite.)\: ou bien il ne contrôle ni son territoire ni 
ces fameuses bandes dites incontrôlées pour les besoins de la 
cause et, dans ce cas, aucune force au monde ne peut s'opposer 
à ce que ce soit la France qui protège elle-même ses citorens 
si un Etat étranger ne peut le faire. (Vifs applandissements au 
centre, à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

Ce n'est pas là une affaire courante, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes, c'e une affarre 
grave et elle l'est dans une large mesure parce qu'elle e:t 
symbolique. 

Crovez-le, notre pays n'est pas du tout ce qu'imaginent 
certains, Ce n'est pas du tout une masse bélante qui se rue 
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qui en à a-sez des humilialons. 
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que celle atfluire de sang et de mort serve de prelexte à des 
uüpérallons poliliques., Nuus n'en souumes pas la, (res tuent! 
tés Lien! au centre el & droite.) 

Mais je nen suis que plus à l'aise pour vous dire que la 
question est op grave pour cle éiudce., Le paye tout ealer 
“llend que le Gouvernement fasse ce qu'exigenut J'honner 
nalonal et l'humanité, Et, au surplus, monsieur le president 
du conseil, si vous ne le faites bis, que ierezZ-Vous dethalli 
si un aulre Mourcau est enleié, tnutiié et torture ? 

Dés lors qu'un oflicier francais n'est plus protégé par l'armée, 
par sui pars, par son Elat, il n'y à plus de sécurde pour pet 
sanne, C'est le sort de larimce entivre qui est engagé, Qu'ul 
sasis-e d'un cas mlividuel, de dix per-onnes, de dix l'amilles, 
C'ést plus unpurlant que jies hegoctallons, surtout à wsqu'un 
les engage avec liulenbon de negocier pour négocier et d'abou- 


Lr toujours à h'ünporle quoi, car cela peut condoue à bin 


les mécotuples. 


Lis 


M. Bidauil, hier, à parlé trop justement de cette atfaire 
des conuvehliuns pour que j'y revicune, Le qu'il en à dit me 
parait parlaitement exact, mais le sentiment g'néral du pars 


est que nous faisons, à l'égard des anciens piuteéclurats, une 
politique de dupes. 

HW. Pierre Monet, Frès hier! 

N. Jacques Soustelile, \ous avons affaire à 
“ecdé à l'indépendance, 

Fort bien! Personne ne la leur discute. 

Un nous à parlé d'interdépendance. Ceux qui, à l'experence, 
prendraicat désormais celle expres-icn au sérieux aie 
où bien waifs, ou bien arlüticieux. (Mouvements diters.) 

En tout cas, jamais personne ma été capable d'expliquer 
mi en quoi elle consistait, ni comment elle s'appliquerat, 
(App'audissemeonts sur plusicurs bancs au centre, à gauche, 
a drole et à l'ertrème droite.) x 

Voilà déja ben longtemps qu'on attend qu'un contenu soit 
donné à ce cadre vide et, si j'en juge par ce qui a été fait 
jusqu'à présent, ce n'est pas encore pour demain, 

Devant celte situation, une chose est cerlaine en tout cas: 


les E'als gi ont 


se . 


ce qui es! à nous et ce qui est chez nous, £'est FAlgérie ; 
il ’aut, avant tonte chose, sauver l'Algcrie et, pour la sauver, 
li Gut scciler les froutivres, . 

Si cela exige un cffort supplémentaire, demandez-le 1 
Parlement. On verra bien qui l'arcentera et qui le refusera 


(Applaudiïsements au rentre, à droiue, à Cextreme druite rt 
sur quelques bancs à qauiche.) 


M. Picrre Meunier. lies-vous prèls à voter de nouveaux 
imnots ? 

M. Jacques Soustelle, Vous le sommes certainement plus que 
Vous, IMOISIOUT, 

M. Fobert Chambeiron (désignant la droile et l'rsliéme 
droite), NS ne les votent pas! 


M. Andre Muîter, Nous 1e les avons pas 
HR. Henri Eergasse. 11 faut éviter ies ga-pillages! 


refusés jusqu'ici! 


M. Jacques Soustelie. J'en vicns m intenant à l'action jt li 
bque, 

Un plan a été exposé par M. le président du conscil dans sa 
décharalion d'intentions dn 9 janvier et, hier, M. Métigonde à 
entrepris de nous démontrer que le groupe socialiste, durs 
ceite Assemblée, était d'accord avee le président du con . 
Qu'il me permette de dire que nous n'en doulons pas. Ce net 
pas la question, 

Sans aucune acrimonie pour personne, je veux dire qre 
jusqu'à nouvel ordre c'est le Parlement qui lésgafere et non 


un 271 Hpe polil qu a quel soit. (Applaud Sseindnis Z 


arte.) 


qu'il 


Mais, cola étant. je ne crois p opportun de discuter dars 
le détail un plan qui, selon toute vraisemblance jexprin 
ici Un avis personnel — à peu de chances d'entrer jatnais durs 
la réalité, 

Certes, on pourrait d sculer les modalités du rceseez le feu 
en particulier la que-lion de savoir si le cessez-le-feu doit étr 


accompagné où non du dépôt des armes, J'avoue que, du point 
de vue du simple bon sens, le dépôl des armes me parait 
une nécessité élémentaire et évidente, 

On pourrait discuter aussi sur les élections et cela de beam 
coup de points de vue, Par exemple, l'idée de vote at-elle la 


même valeur de l'autre côté de la Méditerranée qu'ici ? Ce n'e-t 
pas sûr et ceux qui connaissent l'Algérie peuvent élever à cet 
égard quelques doutes. 

D'autre part, des élections dans quel délai? HN me semble 
qu'une incertitude plane sur le point de savoir si des élections 


auraient lieu trois mois après le cessez-le-feu où trois mois 
après le retour au calme qui, dans votre esprit, je le crois, 
monsieur le président dn conseil, est une notion que le Gou- 


verneiment de Ja France a seul qualité pour déterminer, 
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Mais, à vrai dire, je veux attirer l'attention, moins sur les 
dangers du cessez-le-feu ou des élections, 


que sur la conjoncture, Car à quoi bon faire des constructions 
salisfuisantes pour lesprit, si les faits, eux, ne sont pas 
Conforri e qu'on à pu penser on espérer ? 

Je tiens à rendre hommage aux idées généreuses et souvent 
re y li ment M. le président du conseil dans sa décla- 
ration, M | l, car je de jui ai dit, qu'à mun sens, attendre 
[ rebelles F, L. N., communistes ou M. N. A. qu'ils répondent 
à des offr LISST SUTICTENSES QU € l'es soient de cessez-le feu, 
cest leur conférer le droit exorbitant de bloquer tout le svs- 
tome \pp'anudisSsements Sur certains bancs au centre el sur 
7 lu ‘ lai t droit: C'est et) effet une sorte de veto 
| nu leur est alaisi reconnu, veto qu 15 exercent, Sans qu'il 

ut ù d'une declaralion, simplement par le silence, C'est 
l'hyvpotheque du e que lon fait peser sur la politique 
fr l i À d l'Algérie. 

or, quel peut étre le jeu des gens du F. EL. N. ou du parti 
cConnouniste algerten? C'est évidemment de nous condamner 

Pumimobiisime, d'essayer de nous paralvser, pour venir, dans 
six où huit mas, devant | Nations Unies proclamer que !a 
Fran ha ren fait et nous reprocher une inertie dont ils 
auront été les prenmuers respon “bles 

Nou nil ons bien cette politique des partisans de la 
re} Je ni y suis heurté moi-même quatid J'étais en Algérie 
et quand Jai Vu s'opposer aux réformes ceux-là mémes qui, 
depuis dl innves, les avaient réclimées à tue-tête et qui. dis 
lors que c'était la France qui les proposait, n'en voulaient plus, 
l | assaut de démontrer à la face du monde que la France 
he faisait rien 

Je peu-e done que le F, L. X, va s’efforcer de faire en sorte 
qe hou e fassionus rien, Et c'est pourquoi, prenant peul- 
étre un peu m uquerment le contreped de l'adversaire, je 
pense qu est %e moment que nous fassions quelque chose. 

lei s iaiterposent un rain nombre de nolons qui peuvent 
péter à discussion, J'ai déja retenu trop longtemps l'attention 


de celle assemblée pour vouloir entrer dans des détails, 
I re-le que je vois beaucoup d'attention et de réflexion 


consacrées, on s raison d'ailleurs, au problème des collèges 
ect N. Me pardonnera-t-on si je d's qu'à mon sens c'est 


« la 

la une question qu'il n'est pas bon de trailer sans avoir déter- 
miné d'abord le cadre * Je craindrais même que certains, 
ullacheés trop exclus vement à la notion du double collrge, 
n'en viennent à consentir sur l'essentiel — qui n'est pas Jà — 
des concessions infiniment plus graves, simplement parce qu'on 
les aurat appalcs ou trompés, en leur promettant le doubh'e 
collège, qua d'ailleurs ne saurait être maintenu indétiniment, 
surtout dans certaines conditions politiques. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur plusicurs bancs à gauche.) 

Entre d'ferentes modalités électorales, il est possible de 
choisir, I est possible, en tout cas, de fixer certaines règlss, 
et notamment cell , D 1 eile personne ne peut de bonne 
foi s'oppo-cr, à savoir que toute minorile ethnique, lingus- 
tique et religieuse à droit à sa jusie représenlalion quel que 
suit le mode de serulin. 

M. Marcel Roclore, !r°< ben’ 

M. Jacques Soustelle. Ce qui est de berucoup le plus impor- 
lant est done de savoir, non pas si, dans le cadre pureineit 
alzsér.en, les deux communautes omme on dit un peu soimn- 
matretmucnt, d'arleurs seront représentées par un ou deux 
collèges, mais plutot si ces deux communautes seront ou he 
seront plus, en totalité, dans le cadre de la France. 

M, Marcel Roclore. Ir:< lncn! 

M. Jacques Soustelle, Uur, di-on<-le bien, tout svstême qui 
se raménerait finalement à une confrontation sans issue où à 
un tôte-à-tête entre les deux communautés en dehors de la 
France, de son arbitrage, de sa présence permanente, serait 
perdu d'avance, quand Inen mème on édifierait des murailles 
de piper qu'un appeilerat doubie, triple, quadruple ou décuple 


LL 


- 


ii lèges électoraux, s'il est important 
et doit être discuté en entier, en temps et lieu, n'est pas le 
preinier, et l'on commet, je crois, une grave erreur en Jui 
donnant une place qui nest pas la sienne, Le vrai problème 
n'est pas celui de l'organisation électorale, mais celui de la 
place de l'Algére dans la communauté française. 

Je me sens alors en désaccord grave avee M. le président 
du conseil et avec la motion votée à Lille par le parti socialiste, 


Au le problime des 


s'agis { des institutions législatives et exéeutives de l'Algérie. 
Certes, la formule n'est pas encore cristallisée sous une forme 
définitive. Si j'ai bien compris l'exégèse d'une motion du 
par soliste est une tâche que les profanes ne peuvent 
order si facilement! (Sourires) — celte motion est sujette 


et il semblerait que la question n'est pas tranchée 
de savoir s'il doit y avoir une ou pulsieurs inslütutions Iég:s- 
Jatives et exécutives en Alré: 

Je déclare simplement, en mon nom, au nom de mes amis. 





M. Jacques Soustelle. Plus j'ai d'amis, plus je suis content! 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Au nom de mes amis, et aussi, je crois, au nom de plusieurs 
autres de nos collègues, je déclare qu'à nos veux la questuwn 
qui se pose e<t celle des institutions d'Etat qui seraient mises 
en place dans la phase actuelle — car il faut toujours raisonner 
dans l'immédiat et songer ensuite à l'avenir — laquelle peut 
se prolonger durant un certain temps. 

Creer à Alger des institutions de type législatif et exécutif 
qui comporteraient, comme il résultuit déjài, bien à tort, du 
statut de 1947, les éléments d'un Etat distinct, ce serait prèter 
le flanc à toutes les opérations démagogiques, à toutes les pres- 
sions du terrorisme — dans la campagne et dans la rue — en 
vue de proclamer une indépendance contre laquelle, alors, vous 
h'auriez d'autre recours que les batteries de 35. 

J'ajoute que nous avons déjà vu comment fonctionne ce 
processus. Pour Ina part, Ar trop souvent été saisi, dans mon 
bureau à Alger, par des délégués à l'assemblée algérienne, et 
en vue d'expliquer leurs votes, de letlres de menaces par le-- 
quelles leurs femmes et leurs enfants étaient transformés en 
olages, par lesquelles leur vie même élait mise en cause. 

J'ai trop connu cela pour ne pas redouter ce que serait une 
assembke algérienne législative ou un corps gouvernemental 
alzérien soumis, à Alge”, à toutes ces pressions. 

La motion de Lille, que M. Mérigonde a évoquée hier, traite 
également des négociations. Je veux en dire quelques mots. Je 
note qu'hier M. le président Bidault a dit, à ce propos, un cer- 
tain nombre de choses si exactes qu'il n'est pas utile de les 
répéter. 

Ou bien on veut négocier — non pas pour un cessez-le-feu, 
mais pour un réglement politique en Algérie — avec ceux qui 
nous font la guerre depuis deux ans, et quelle guerre atroce, 
mais alors, ne l’oublions pas, toute négociation avec eux impli- 
que la reconnaissance préalable de l'indépendance de l'Algérie. 
ll suftit de lire encore le journal El-Moudjabid pour en avoir la 
confirmation, 

Ou bien on inventera, pour la circonstance, de soi-disant 
interlocuteurs qui, en fait, ne représenteront ni nous-mêmes, 
ni les fellagha, qui ne représenteront rien du tout, sinon la 
bénédiction que nous leur aurons donnée en leur conférant Ja 
qualité d'interlocuteurs, 

Mesdames, messieurs, la France ne négocie pas avec une de 
ses provinces ni avec une fraction de son peuple. 

La souveraineté, dans notre système. appartient an Par'e- 
ment et c'est au Parlement français qu'il appartient de légifi- 
rer, avec cerles toutes les informations, toutes les discussions, 
toutes les considérations que l'on voudra et à condition, bien 
entendu, que l'Algérie soit représentée dans ce Parlement 
d'une façon équitable, 

On en arrive ainsi à se défier, à la fois, du stalu quo antr, 
solution inconcevable, impossible, il n'est pas besoin d’insister 
eur ce point, et également des aventures, des solutions trof 
brillantes, trop soigneusement éditiées sur le papier et aux- 
quelles il ne manque qu'une fondation solide, 

On conçoit, au contraire, des solutions de caractère pragma- 
tique, partiel, transitoire, sans doute — mais la vie est ainsi 
faite — la mise en place, en somme, de ce qu'il m'est arrivé 
parfois d'appeler un « statut de convales-ence », voté par le Par- 
lement, bien entendu, après avoir été systématiquement di-- 
cuté et étudié — pour faire l'accord d'une majorité que, pour 
ma part, je crois possible — s'appuyant sur un certain nomine 
de principes et d'abord, naturellement, sur ce zrincipe intan- 
gible que l'Algérie est une partie intégrante de la République 
française. 

Je n'aime pas beaucoup entendre parler de liens indissoln- 
bles, parce que cette expression implique bien l'existence de 
deux éléments différents et que, malheureusement, il ne suffit 
pas de donner à ces liens le qualificatif d'indissolubles pour 
leur conférer cette qualité. 

J'aime beaucoup mieux qu'il soit une fois de plus entendu 
et proclamé que l'Algérie, quelles que soient ses institutions 
locales — car, là, nous ne devons pas nous laisser enfermer 
dans ce juridisme excessif qui est souvent notre défaut — est 
et demeure une partie intégrante de la France. 

Par conséquent, deuxième principe, tous les Algériens sont 
citoyens français avec des droits et des devoirs égaux. 

J'enfonce des portes ouvertes, mesdames, messieurs, je le 
sais bien, mais cela démontre que, sur ces questions, un large 
accord peut se faire par-dessus des lignes des partis. 

J'en viens aux institutions propres à l'Algérie, Celle-ci est 
composée d'une telle mosaïque de populations, de races, de 
langues et de religions que chacun de ses éléments doit pou- 
voir disposer d'un large degré d'auto-1dministration. 

Je vois l'Algérie future rumposte d'un nombre assez gran 
d'entilés locales disposant ae très larges pouvoirs permettant 
à chacune de ces commuriantés linguistiques, ethniques, reit- 
gieuses de s'expriner dans ie cadre d'une auto-administratior 
urèés poussée. 
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N'oublions pas, notamment, dans ce domaine, les territoires 
du Sud où vivent des populations comme celles du M'Zah, 
comme les grandes confédérations du tvpe des Ouled Sidi 
heikh qui méritent de jouer un rôle important dans la forma- 
ton de celle Algerie nouvelle. 

Enfin, il faut que cette Algérie, telle qu'elle sera, soit le plus 
tot possible représentée, soit grâce à des élections, à condition 
uuelles soient libres et, bien entendu, libres du couteau de 
l'ecorgeur au moins autant que de la pression de l'administra- 
ton, soit par les communautés locales qui, à deux où trois 
désigneront des représentants 

Il faut que l'Algérie soil représentée au sein des institutions 
centrales de la République car, mesdames, me-sieurs, j'insiste 
sur ce point, ce serait de notre part une hypocrisie et demander 
à l'Algérie de faire un marché de dupes que de lui dire: 
« Nous te refusons l'indépendance et nous voulons que tu 
re-tes partie intégrante de ja République francaise », el, en 
> me temps, nous Jui déclarions: « Tu ne seras pas, au Parie- 

2 centre sœnerain de la politique francaise, représentée 
‘ ablement comme toutes les provinces ». 

u. Robert Hersant. Avec 150 députés, monsieur Soustelle ? 

M. Jacques Soustelle. Le chiffre de 1%) députés à élé lancé 
je ne sais par qui, je ne sais où, je ne sais quan], Mais, de 
toute évidence, il l'a été pour torpiller toute espèce de tentative 
serieuse de régler la question, (Applaudissements au centre, à 
uroite et à l'extrême droite.) 

Je voudrais bien qu'on ne lance pas, dans une 
sérieuse, des baudruches destinées à l'égarer. 

Il est une notion qui pourrait permettre d'atténuer cc 
d licultés, de passer cerlains caps: celle des étares 

Un règlement comme celui que je suggère pourrait — afin 
de permettre de vérilier Ja bonne foi des uns et des autres et 
pour donner à l'apaisement le temps de faire son œuvre — 
| 


de rrt s, 


discussion 


‘rtaines 


révoir certaines étapes, certaines phases, coitains délais. Il 
serait entendu que telle ou telle modalité commencerait à 
s'appiiquer à telle date après la mise en vigueur des premières 
mesures. 

Lil possible, présentement, d'aller plus loin? Je ne le 
crois pas parce que nous nous heurtons alors à un ohktacle 
difficile à franchir, du fait que toute réforme plus profonde 
des institutions algériennes suppose une réforme profonde de 
la Constitution métropolitaine. 

Je ne saurais trop mettre en garde l'opinion vis-à-vis de 
certaines notions de fédéralisme contre lesquelles je ne suis 
nullement dressé, auxquelles je ne suis nullement hostile. 
Miis il faut se garder de réaliser une fédération sans pouvoir 
fCléral; alors, en eflet, l'étiquette de fédération couvrirait 
simplement Ja désagrégation. 

Mélions-nous de ne pas balkaniser ce qui fut hier l'empire 

qui est aujourd'hui l'Union française; pour en faire une 
poussière de petits Etats qui, n'étant accrochés à rien et n'étant 
pus coiffés pair des pouvoirs fédéraux stahes et solides, 
seraient entraînés par les forces centrifuges. 

En tout cas, il est bien évident que ce n'est pas à propos de 
l1 seule Algérie que l'on peut régler un tel probléme, Une 
rforme profonde et totale des institutions métro; olitaines, 
comprenant la création de pouvoirs féléranx et, en particulier 
d'un pouvoir exécutif fédéral fort et stable est sans doute, à 
terme, la seule solution viah'e, non seulement du problème 
sizérien, mais des problèmes d'outre-mer en général, (Applau- 
d'ssements à droite, à l'extrême droile et sur plusieurs bancs 
au centre.) 

Mesdames, messieurs, 
d'appeler le front intérieur. A cet égard, 
votre attention sur un certain nombre de € ampagnes 
l'opinion est soumise, aujourd'hui. 

C'est d'abord celle qui se déroule gr dans les milieux 
que j'appelerai bourgeois, campagne fentri fondée sur des 
srsuments qui touchent surtout ceux qui et quelque bien 
an soleil et qui se résume d'ailleurs en quelques mots: « L'AI- 
£crie coûte trop cher ». 

Puis-je rappeler que les dépenses que nous engageons pré- 
sentement en Algérie sont de l'ordre de quatre pour cent du 
Produit national français et que, dans une large mesure, elles 


j'en viens à ce qu'il m'est déjà arrivé 
je voudrais attirer 
auxqueiles 


sont un investissement, Car, pour la première fois depuis 
123 ans, l'Algérie, grâce au Sahara, éemble pouvoir être, 
‘main, une grande source de matières premières et notim- 


Ment l'énergie, Or, c'est le déficit de la France en énergie 
qui est à la base du déficit de sa balance du commerce exté- 
r'eur, puisque les chiffres sont à peu près les mêmes, soit, 
en gros, 350 milliards de franes d'achats d'énergie, sous forme 
de charbon ou de pétrole, et 400 milliards de déficit de la 
balance des comptes. 

Les études en cours prévoient que la production de pétrole 
africain, dont la plus grande part sera saharienne, couvrira 
°n quart des besoins supplémentaires de la France en 1961, 
un tiers en 1965 et deux tiers en 1969, 

Done, voici que, pour la première foie depuis nn siècle et 
quart, l Algérie, avec le Sahara, apparait comme pouvant nous 











montante Sosa À 

permettre de résoudre le grand problème économique francais, 

celui que pose le detu L oneret ilque, et ce serum ce LERARES EL 
1 € 


que d'éminents experts choisiraient pour 
en déguerpir! 

Je ne puis — avec tout le respect dù aux grands experts, 
dont Je ne suis certes pas - appeier cela que poulque «cu 
Gribouille. 


Plus grave est l'« itreprise de défaitisme et de trahison qui 


1 
se poursuit opinidtrement en metropole et en Alger 

M. Michel Jacquet. Et qui s accentue! 

M. Jacques Soustelle. lle prend loules les nuance depuis 
la déinoralisation cauteleuse et paleline, jusqu à Pallaque en 
que et délibérée, On entend de toutes part les larimonerments 
des couneurs de cheveux en quatre qui viennent loujout 1 
secours des coupeurs d'enfants en huit, (res Wen l J 
a droite 

On entend s'élever des protestations à l'égard des abus 
contre lesquels, j'en suis sûr, le Gouvernement et chets 
de l'armée Jultent comme ns Pont toujours fait, Ma on 
s arrange, par une préseéhlalion artilicieuse et exeessh pour 


présenter ces abus exceptionnels comme étant la regle et pour 
en brer une accusation lancée, non pas à la face de tel ou tel 
ee Por oflicier ou policer sorti le son devoir, nas à 
l'armée tout entière et à l'ensemble des services de Fadminis- 
tration française, (Applaudissements au centre, à droite, à Uer- 
trème droile et sur plusie rs bancs à vauchre 

On sort à grand fracas des livres gontlés de documents, dont 
l'origine réserverait sans doute ren des surprises 
penchait sur elle, et qui ont eu les honneurs de toute une 
presse. Je citerai, par exemple, un journal bien qualifie pou 
donner à la France des leçons, le Journal Arrcba, de Madrid, 
qui fait grand éloge d'un certain ouvrage qui vient délre 
publié et ‘dans lequel les méthodes de Farmeée et de ladninis- 
ration francaise en Algérie sont couvertes d op robe 

On se fait un paravent de toute une fausse = 54 lité qui 
met toujours en valeur les arguments de l'adversaire et jamais 
ceux de la France, car à est entendu, une fois p ur toutes, 
que la France a toujours tort et que quiconque latlaque à 
loujours raison. 

D'ailleurs, pourquoi ces gens se gêneraientils quand, par 
exemple, la radio officielle de VEtat français, le 12 février 
dernier, dans une émission de prétendues variétés, se moquat, 
dans des termes | 


d'une bassesse sans mesure, de l'armée, de 
la bataille de la Marne et mème de l'exode de 1910, qui faisait 
rire ces messieurs ! 


M. Maurice Bourgès-Maunowry, ministre de la défense nalio- 
nale el des forces arinces, Des sanclons ont él Le ag 
M. Jacques Soustelle. Je suis fort heureux de cette indication 


et je me félicile d'avoir fourni au Gouvernement loccaston de 
la donner. . 

Pourquoi, en effet, se gèneraient-ils lorsque, comme j'ai pu 
le constaler moi-même encore ce man, les étudiants qui 
sortent des cours de la Sorbonne à midi ne peuvent le faire 
qu'en se frayant un passage entre deux hüaies vociférantes 
d'individus qui brandissent des journaux progressistes et corne 
munistes portant les slogans les plus abjects contre la Francg 
et l'Algérie. 

M. Pailippe Vayron. Avec la 
Sorbonne. 

M. Jacques Soustelle. Comment se fa 
unon des étudiants musulrans algeriens continue à posseder 
pignon sur rue à Paris alors qu'elle a lancé depuis longtemps 
un appel à la grève, invitant les étudiants à quitter les banvs 
de l'université pour rejoindre le maquis ? 

Comment cetle union des étudiants inusulmans alg'riens 
a-t-clle pu adresser le 12 mars dernier à M. le prés dent du 
conseil une lettre insultante dans laquelle il est queshon des 
actes d'horreur conmis par l'armée francaise, de Ta fume eri- 
minelle du général Massu, Je la famine provoquée en Grande- 
Kabylie par la pacification, de crimes inqualifiables et d'actes 
que réprouve la conscience humaine, et J'en passe, 

Voilà à quelles activités peuvent se livrer des gens jiei, sous 
la sauvegarde de nos lois! 

Je me suis laissé d're d'ail'eurs que certains qui sont par 
exernple, conseillers de l'Unjon française et qui consacrent 
l'essenties de leur temps à France, À 

s 


compiicité du personnel de Ja 


t-il que la prétendue 


travailler contre la 
voyager à l'étranger pour entreterur des contacts avec les gens 
du F. L. N., continuest à pe 
Ju Trésor francais, 

On a souvent dit que Ja 
n'est-ce pas Vrarment un peu excessif ? 

En France même, les parquets sont le plus souvent inertes 
devant les activités de ces soi-disant étudiants F. L N. et e 
pourrais citer le cas d'une grande ville du Sud-Est où. tout 
réremment, des Tunisiens qui avaient ét pris en flagrant délit 
d'apposilion d'affiches ont été libérés sur l'intervention d'un 
Cabinet ministériel. 

Sur de nombreux druile. 


Lequel ? 


recevoir leur traitement aux ca ‘ 


République était bonne fille, mais 


bancs « droite et à l'extrême 
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nas un ss ; Ce re RS 
M. Jacques Soustelle. Tout le monde sait que Ben Bella diri- D'abord, quelqu'un a tiré des rocketts sur l'immeuble , 

geat de s2 prison le terrorisme et te front de libération natio- abrite l'étatamajor de Ja X° région militaire, l'état-major 

haie, ce qui laisse supposer par conséquent qu'on le laissait commandant en chef interarmées en Algérie, 

jour d'un régime particulierement commode. Elait-ce le régime C'est là un crime qui duit être puni. On a prorédé à ure 


politique, étaitce le régime militaire ? Personne n'en sait rien. 
n peut dre, c'est que c'élait un regime 


} | l pull DE TRE pour li (| 1e mime de droit "11- 
Juil regime degradant, a cllement infliré à deux ou trois 
1 | | IX à ü la sul Lu pl 51 rid.cule monté de 
loutes pièees par la police d'Alger 


En Algérie même, un contragte frappant a été observé néces- 
surement entre les résultats qui avaient été obtenus par les 
servires de la police dans les mois précédents et ceux qui ont 
été obtenus par les parachutistes du général Massu. 

I fout ben constater que, dans le premier cas, on n'arrétait 
pour ainsi dire mais les coupables d'attentats et que, maine 
tenant, au contraire on les arrête, A quoi est due cette situa- 


Elle est due pour une large part an fait aue l'administration 
de la polire en Algérie à souffert d'interventions politiques qui 
pe sont jamais plus déplarces que dans un service de sécurité. 

Des agents agiles por une ambition excessive — en tout cas 
ex ve pour leur talent — et qui se livraient à une activité 
politique incompatible avee leur fonction, que j'avais, étant 
moi-tnéme à Alger, chassés de leur poste, sont rentrés la tête 
haute et exercent ma ntenant en Algérie une influence déme- 


Des fonctionnaires qui connaissaient bien le pavs, qui étaient 
pirlauitement lovaux envers Le Gouvernement et la France. ont 


Cr! un contraire, éloignés tandis que les trutriions étaient remis 
en } 

I en est résulté qu'une partie de Ja polire algérienne — je 
dis bien: une partie seulement — consacre depuis des mois 
ses activités, non pas à lutter contre le F. L. N., mais à lutter 
contre l'autre gartie de Ja police et, depuis peu, à jutter contre 
les parachutistes, I est de fait qu'une partie de la police algé- 


ward'hui même, consacre une large part de son 
lws<iers contre les para hutistes, dossiers 
qui, d'ailleurs, retrouveront, si ce n'est déjà fait, leur chemin 


Weparer de 


rente, at 
" 
| 


Vers COrONns orraes ue presse que vous connaissez tons, 
C'est dans ces conditions qu'a été monté — et là, mesdames, 
messieurs, Sgurions car cela ne vaut pas davantage — ce gro- 
lesque compiot tieu d'inventions ineptes et de provoeations 
des! à lancer contre ecrtaines personnalités civiles et mili- 
L 


tuires des avensations tellen tridieules qu'elles se détruisent 
Mais qui posent tout de mème quelques ques- 
Car enfin, comment se fait-il qu'un inculpé qui, lui, semble 
Men être impliqué dans une affaire, elle, grave, et qui de ce 


fait, évidemment, n'est pas comment m'exprimerai-je ? — 
entierement à abri de pr sions éventuelles, comment <e 
faitl, dis-je, que ce personnage ait pu citer les noms de gens 
qu'il ne connaissnit pas, qu'il n'avait, bien entendu, jamais 


Vus, certains noms, Môme, comportant de curieuses inexasti- 
ludes * Qui lui à dicté les réponses à certaines questions ? I y 


a d terrogatoires qui seit comme ces auberges espagrnaies 
[ELE mn 1! il Ne ni U{ [ul l'on ipporte SOUTITES. C'est 
{ e-t-jl, ec qua St SL pl uiuit dans ce cas. Mai: pour- 
{| Fr S les | le qui et selon quelles directives ont agi 
ces fonctimnaires, infidéles à leur devoir, qui ont monté de 
tou! pièces une affaire qui, le lendemain, d'ailleurs, élait 
] 1] ARE cerliains rHANIX Lomme H ir ha il 1. en p{fet, 
‘est la p * du d ne qui a eu la primenr des révéla- 
1 nsitiot t uitues, faites par Je malheureux 
l | Par quels canaux, par quelles voies ces « informa- 
t sont-elles parvennes à des journaux comme France- 
(TURN leur? Oui à viol le secret de l'information ? Encore 
* fu 25 \ a vraiment trop, avouons-le. 
Et n'est-il pas vrai qu'au bont du compte, cette forfaiture — 
cor c'en est une — avait pour but de dissimuler sous un faux 
molot uue véritable entreprise qui aurait eu, si elle avait 
abouti. de graves conscquenures pour le destin de l'Algérie ? 
Fn conelnsion., mesdames, messieurs, sans aucun doute, dans 
cette admiuistration-là, il y aurait lieu de procéder à des 
épurations nécessaire<, I n'est pas tolérable que la police 
charzée de defendre, dans les conditions que l'on sait, la sécu- 
rité de l'Algérie seive d'instrument à des opérations dont la 
sul n'a d'égales d'ailleurs que la bassesse et les mauvaises 
th Li ns 


M. le ministre résidant en Algérie. Me permeilez-vous de 
sous interrompre, monsieur Soustelle ? 

M. Jacques Soustelle, Je vous en pre. 

M. le ministre résidant en Aïgérie. Mon cher collègue, per- 
mellez-moi de vous dire qu'il n'est pas bon — le reproche est 
de surcruit non fondé — de suspecter les démarches, les investi- 
gations, bref l'action de la police dans les aflaires que vuus 
eva iez 

li y à des faits. 


sont là. Lesquels ? 


Ce » faits 





exqucie. Cette enquéle à été ien faite, sous ma responsafh 
sous mon contrôle quotidien. Que nous 
eiquèle ? 

Vous savez très bien, mon cher ami, que certaines gens ont 
la bouche pleine du mot contre-temorisme, sans jamais, d'ail. 
leurs, donner sur cé point aucune espère de précision, en pro. 
cédant atinuellement par vo'e aliusive. Vous-même, qu'nd 
vous éliez gouverneur général de l'Algérie, moi-même depuis 
que j'ai assuipé votre surcession, nous somines rangés du coté 
du contre-terrorisme, Cela fait partie d'un certain schéma pol. 
tique, d'une affabulation presque maladive, pathologiqne, qre 
Vis COniNaIssCZ, 

Au cour: de son enquête, la police d'Alger a mis Ja imain <wr 
des lrummes qui, depuis un an, ont tout de mème commis qn- 
huit crimes contre-terroristes avant fait quatorze victimes, 

Voilà les faits. Voilà le travail de la police d'Alger. 

Je vous en prie, comme moi-même, n'accordez pas tron de 
cre lit aux affabulations qui se sont greffées là-dessus dans 
tous les sens, Xe crovez pas, ainsi que M. Kovacs j'aurit 
raconté, à l'existence de je ne sais quel comité secret qui com. 
preourait tel ou tel parlementaire de telle ou telle fraction de 
celle Assemblée où de l'autre Assemblée, Cet homme a wlis 
le procédé bien connu de beaucoup d'inculipés qui font de pre 
tendues révélations pour éloigner le plus possible l'heure de 
la vérite. 

Voili, tout simplement, ce qui s'est passé. 

1H me s'agit, mon cher ami, ni de vous contredire "ni de 
Id opposer à VOUS — Vous connaissez notre accord profond — 
luais j'ai le devoir de faire savoir à l'Assemblée que, dans 
celte affaire comme dans d'autres, la police algérienne à ha- 
néteinent et bien travaillé. 

M. Jacques Soustelle. Je remercie M. Je ministre résidant de 
ses déclarations qui, à un point pres, conirment ce que jui 
dit moi-mème c'est-à-dire qu'il y a. d'une part. des atteniats 
qui doivent être punis, ce qui va de soi, et, d'autre part, ce 
qu'il à quaiilié lui-même d'affabulations pathologiques. 

Il n'en reste pas moins que ces affabulations ridicules et dort 

j'ai dénoncé moi-m$me tout de suite le caractère dérisoire, ont 
trouvé immédiatement un écho dans certaine partie de 
Tes, 
: I faut donc croire qu'il y a quelque part un « pipe-line » — 
pour empmoyer une expression courante en un moment où 
l'on parle tant de pétrole (Sourires) — qui unit certains 
bureaux à certains journaux, car il n'est pas concevable outre- 
ment que des organes comme France-Observateur aient eu la 
primeur de révélations, d'ailleurs grotesques, qui avaient été 
faites à Aiger 

Mesdames, messieuré, j'ai hâte de vous libérer de l'attention 
que je vous ai demandée si longlemgps. Je voudrais conclure. 

D'abord, il n'existe pas, pour le problème algérien, de pani- 
cée miraculeuse. 

Certes, je serais le prem.er à le souhaiter et à me rallier 
à quionque sortirait de <a peche la solution spectaculrre 
qui, d'un seul coup, résoudiait tous nos problemes. J'ai teu- 
dance à penser qu'elle n'existe pas et qu'en conséquence il 
ne nous re<le qu'a poursuivre avec une vigueur toujours main- 
tenue, voire accrue, une cerlaine action, en l'infléchissant su 
fur et à mesure que les événements en démontrent la néces- 
site, 

D'abord, il importe de mener une vigouremre action ex'é- 
rieure pour faire valoir la couse de la France sur le plan tte: 
uationa!, et cela doit conduire, qu'on le veuille ou non, à une 
revision ‘de notre politique envers la Tunisie et le Maroc. € est 
là un sujet trop vaste en lui-même pour que l'on puisse sy 
étendre, Peut-être devrait-il faire l'objet d'une discussion spr- 
ciale, mais à n'est pas douteux qu'il y a quelque chose qi 
he va pas avec la Tunisie et le Maroc et que, par conséquent, 
il faut agir différemment, 

M. Pierre Montel. 1765 bies ! 

M. Jacques Soustelle. En second lieu, il faut poursuivre l'i°- 
tion contre le terrorisme, car aucun plan, quel qu'il soit, n'aura 
jamais aucune chance de s'appliquer tant que les malheureux 
musulmans algériens seront soumis à la pression constani 
de l'égorgement et de la mert. 

M. Louis Jacquinot. C'est la vérité. 2, 

M. Jacques Soustelle. En troisitme lieu, une action politi{re 
doit être menée, dans la line que je me suis permis dm 
quer, non pas en croyant que nous pouvons aujourd'hui, °° 
et nunc, dresser le plan définitif, le statut total, complet 1° 
ce que sera l'Algérie de demain, mais en apportant dans 11° 
certaine mesure, empiriquement, des solutions aux problemes 
tels qu'ils se posent. 

Enfin, ce m'est pas la moins importante des choses que jf 
voudrais souligner, & faut :nencr une aclion intérieure. 


a-t-clle livré cette 
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\ous mourons de cetie contradiction entre une politique 
alzcrienne de résistance et une politique intérieure, parisienne, 
metropolitaine, qui trop souvent donne l'umpression que tout 
est toléré, que tout est Et et qu'au bout du compte les 
a. crsaires de la France finiront par l'emporter. 

Vous le savez bien: toutes les fois qu'un article paraît daus 
l presse qui peut donner espoir aux fellagha, toutes les fois 
en prolonge le conflit. Ce n'est pas seulement de l'encre, c'est 
du sang qui est versé. Il ne s'agit pas seulement d'une opi- 
non, mais aussi d'une action antinationale, (Très bien! très 
ben! à droite.) Vous ne pouvez pas continuer indéfmument à 
supporter cette contradiction interne qui ronge votre politique. 
} 
LL 


vtes en France la politique qui correspond à celle que vous 
ez en Algérie, Je vous ie demande instamment. 
ce qu'il faut en tout cas. c'est de l’action. Votre étiquette, 
monsieur le président du conseil, monsieur le ministre résidant 
en Algérie, j avoue qu'elle m'importe peu. Je suis de ceux qui 
vous ont soutenus et encouragés jusqu'à présent. Beaucoup de 
parlementaires sont dans ce eas. Leur déception, comme la 
mienne, serait profonde s'il leur apparaissait que des complaï- 
einces, des faiblesses ou des équivoques puissent mettre en 
danger le redressement amr-eé et surtout puissent risquer de 
rendre vains les sacrifices consentis par le pays. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, sur certains bancs à gauche et sur 
de nombreux bancs à l’ext'ême droite.) 

M. le président. Avant de donner la parole x M. Robert 
Lacoste, je suspends la séance pendant quelques minutes, 

La séance est suspendue. | | 

La séance, suspendue à dir-sept heures trente-cing minutes, 
et reprise à dix-huit heures.) 

MH. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le ministre résidant en Algérie. (Applau- 
dssements à gauche.) 

M. Robert Lacosie, ministre résidant en Algérie. Mesdames, 
m <sieure, l'épreuve que nous avons à soutenir en Algérie 
affecte les formes d'une véritable guerre sulbversive, militaire 
et politique, ayant comme enjeu la maîtrise tutile des popu- 
Lions et comme but final l'éviction immédiate où à terme des 
Francais. 

Cette lutte est menée contre nous selon les enseignements 
devenus classiques de cette forme de guerre, enselgnermenis 
li tiques qui se sont dégagés depuis longtemps de l'action 
communiste en Union soviétique et à travers le monde et des 
I 


ivers conflils qui se sont déroulés depuis quinze as en 
irope et en Asie. 

Certains n’ont pas voulu et ne veulent pas encore voir dans 
le; événements d'Algérie autre chose qu'un conflit un peu vio- 
lent, une accentuation légèrement dramatique des tradition- 
nelles oppositions politiques et des luttes de clans qui règnent 
abondamment dans ce pays. Is croient ces conflits aisément 
rluctibles par quelque solution de pure forme ou quelque 
formule magique. 
l'autres, au contraire, sont comme hypnolisés par cette 
“me nouvelle de conilit, ses manifestations sans cesse renou- 

es et éeouvent inattendues, son emprise totale sur les peu- 
es qui y sont entraînés, la passion pollique révoiulionnaire 

* dévastatrice qui en constitue le moteur et l'arme principale. 

“rive, le plus souvent, que ceux-là ne croient pas à la pos- 

té d'abréger Ja durée généralement longue de pareils 
n'hts. Ms pensent, de plus, qu’une démocratie de tvpe occi- 
lental me peut y faire face et, dans ces conditions, ils en 
recherchent l'issue dans des solutions qui, en fait, ne nous 
munent pas très loin du sacrifice total. 

Le Gouvernement, mesdames, messieurs, ne partage ni l'op- 
Umisme des uns, ni le pessimisme des autres. 

Le problème qui nous est sé est grave mais il est soluble 
Jar la France si elle le veut, la France prise dans son état poli- 
lque, économique et social actuel; il est soluble d'ici un 
lerne relativement pen éloigné. 

J'ipporte à l'appui de ces aflirmations, l'examen général de la 
flnalion en Algérie. 

\otre adversaire sait parfaitement utiliser un faible effectif 
toure un effectif total nombreux en se dispersant et en se 
dluant devant les troupes organisées, surtout quand elles se 
p'esentent en formations trop lourdes. Sa tactique est d'éviter 
à lout prix de constituer un front continu et d'accabler sous 
k nombre des détachements isolés. 

Cet adversaire peut bénéficier d’une aide extérieure d'un 
Youme sérieux. Ses moyens malérieis sont, en effet, très sou- 
Vent renforcés par des apports extérieurs, De Tunisie, ces 
arnorts en armes gagnent directement la zone des Némenchas 
el celle des Aurès et, en transitant par le Nord-Ouest comstan- 
Unoss, la zone du Nord constantinois et celle de la petite Kabvhe. 

Du Maroc, ces apports permettent des actions à l’explosif 
— sabotages et mines qui se développent dans l'Ouest oranais — 
El ravilaillent les bandes armées de la région du Tell, 

Du Sud marocain, les ravitaillements gagnent la chaîne de 
l'\llus saharien pour renforcer le dispositif du Djebel-Amour, 
Qu vise à pousser son aclion vers la zone saharienne au Sud 
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de Laghouat, en direction de Ghardaïa et des installations 
pétroheres. 

Voilà les chances des rebelles sur le plan opérationnel 

Mais ces facteurs opirent de moins en moins, l'action de 
notre armée étant de plus en pius efficace. 

Contre les venues d'armes, les fronueres sont organistes et 
défendues 

Il faut noter le rendement amélioré de notre dispositif du 
NordÆst constantinois, qui aprorte une gène accrue à l'ache- 
minement du matériel provenant de Tunisie et destiné au Nord 
conslantinois et aux Kkabvlies, 


L'activité générale des rebeiles sur ce plan est en nette 
régression. Début mars, cetle ré tuction atleignait 50 p. ft 
dans Je Constantinons, 45 à 50 p. 100 dans les Kabvyhes, 45 p. 100 


dans l'Oranie, Elle n'était que de 20 p. 100 dans le Nord-Est 
conslantinois et dans la zoue du Tell, région où un effort 
spécial doit se dépioyer. 

Du 27 janvier au 20 février s'est dérouKe une opfration 
d'ensemble sur tout le territuire, vigoureusement merte, qui 
a montré le mordant et l'efficacité de nos troupes, 

Pendant cette période : 

2.512 rebelles ont été tuts en combat; 

333 blessés et prisonniers ; 

621 armes de guerre, dont 1 mortier, 7 mitrailleuses et 
492 fusils de guerre ont ét pris, ainsi que 630 pistolets auto- 
matiques, 1.075 fusils de chasse et SO bombhes 

L'action ne s'est pas ralentie depuis et diverses mestues 
prises par M. Bourges-Maunoury et M. Max Lejeune doivent 
encore accroître dès la premiére quinzaine d'avril, dans des 
proportions importantes, le potentiel d'action de nos troupes 

Il ne fait pas de doute que l'adversaire à perdu l'initiative 
et rien ne permet de croire, même si les venues d'armes conti- 
nuent, qu'i pourra la ressaisir. 

Ainsi, des bandes qui constituent toujours le support de 
l'action politico-mltaire des rebelles sont fortement éprou- 
vées, De jlus, les organes de coordination sont profondément 
atteints. On sait que le comité de coordinat on et d'exécution, 
qui rassemblait les cinq dirigeant suprèmes de toute lactivité 
rebelle sur le plan intérieur algéren, a été sérieusement 
éprouvé: deux sur cinq de ses membres ont été réduits À 
l'impu ssance; deux autres n'ont échanpé que de ju-tesse aux 
investigations et aux poursuites ; un autre se trouve en Tuni: 

Je dois signaler d'ailleurs une tendance des chefs militaires 
algériens à fairé des séjours de plus en plus nombreux en 
Tunisie, an cours desquels ils se réunissent, se concertent et 
essayent d'harmoniser leurs efforts dans leur lutte contre la 
France, 

Mais pour les rebelles il ne s'agit pas de gagner par la 
seule action militaire. Les enseignements de la guerre subver 
sive leur apprennent qu'on peut gagner, non pas seulement 
par la force des armes, mais par la mise en œuvre d'un ensem- 
ble de moyens divers, dont les plus puissants sont d'ordre 
p*vcholagique et politique. 

On cherche même à transformer une infériorité militaire 
massive en une victoire politique décisive et je puis dire 
que notre prmcipal objecüuf, à l'heure actuelle, est d'éviter 
cetle extrémité, 

Pour obtenir cette vi 
évident, le soutien populaire. 

Comment ? Mais par tous les movens, par la contrarate s'il 
en est besoin, c'est-à-dire par le terroristue, 

Dans le même temps, on cherche à isoler complèéteraent la 
popuialion musulmane et c'est de propos délibéré que Fou 
s'eilorce d'approfondir chaque jour le fossé entre des deux 
Communautés ethniques qui forment Li population algérienne, 

Je vais vous parier tout d'abord du terrorisme, en vous 
demandant de Inen vouloir m'excuser d'une certaine a#bon- 
dance de chiffres. 

Pour la seule région d'Alger, qui comprend les départements 
d'Alger, de la Grande Kabyhe, de Medea et d'Orléansrille, on 
compte, depuis le début de la rébelhon, du {7 novembre 154 
au 15 mars 1957, 5.338 attentats contre les personnes, dont 
96 au cours de décembre 1956 et janvier 1957, 

Parmi les victimes de ces attentats, on dénombre 2.984 vic- 
times civiles: soit 432 tués Européens et 1.70 tués musul- 
mans — Soit quatre fois plus que d'Européens 855 blesses 
Européens et 927 ble-sés musulmans, 

Amsi, les Musuhmans, comme vous le vovez, sont spéciale- 
ment visés et la haine meurtrière des rebelles contre la partie 
de la populalion musulmane qui se refuse à les suivre ne 
fléchit pas; la meilleure preuve en est qu'en janvier dermer 
297 musukmans ont été tués par les rebelles. Le mois suivant, 
en fevrier, on retrouvait le même chiffre de 297. 

Le terrorisme, contrairement à ce qu'exigerait une certaine 
logique, ne s'attaque pas à ceux que l'on pourrait appeler 
des colonialistes, mais à des gens simples et sans fortune, 
ainsi que l'indiquent les statistiques qui enregistrent le revenu 
des victumes. Dans la région d'Alger, 60,7 p. 100 des victimes 


toire, les rebelles doivent gagner, c'est 
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bénéticiaient d'un revenu annuel inférieur à 370.000 francs; 
26,5 p. 100 d'un revenu compris entre 350.000 et 500.000 francs 
et 125% p. 100 seulement d'un revenu supérieur à 500.000 franes, 

Le terrorisme s'applique done au petit peuple qu'il faut 
absolument eltraver et dresser contre nous. La voilà la vérité 
que l'on ne dit pas assez! (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

M. Pierre Montel. t'est la nouvelle démocratie! 

M. le ministre résidant en Algérie, Il s'adre-e également 
aux Européens de condition modeste, parce que ce sont eux 
qui forment la foule aux instincts élémentaires et aux réactions 
hinpuisives, une foule dont on souhaite que, se sentant conli- 
nuellement menacée, elle se dresse contre la communauté 
musulmane, contre la métropole et contre ce gouvernement 
que l'on veut voir disparaitre, 

Le terrorisme s'attaque également aux femmes et aux enfants. 
L'attentat à la bombe commis le 20 septembre 1956 au milk-bar 
d'Alger par des terroristes commune-F, L. N. a fait 35 victimes 
paru lesquelles 19 femmes et 6 enfants. Je voudrais que tout 
sache que € victimes, comme celles qui les ont 
s et celles qu les ont suivies, ont élé atteintes par 
d'horribles blessures, Je voudrais aussi que l’on ne l’oublie pas. 

On s'appesantit parfois sur de prétendues exactions qui 
relèvent le plus souvent de l'imagination enfiévrée des speakers 
des radios arabes, mais on oublie ces blessures horribles. d 

Pour en revenir aux victimes du milk-bar, on compte parmi 
elles un enfant de einq ans dont une jambe a été amputée, 
un enfant de huit ans, Ini aussi, amputé d'une rie un 
Jeune ménase ojiginale de mon pays, employée ues postes, 
le mari vingt-trois ans, la femme vingt-deux ans, tous Îles 
deux amputés d'une jambe, une jeune étudiante de vingt et un 
ans, évalement amputée d'une jambe. 

Je pourrai vous dire, mesdames, messieurs, la liste de ces 
affreuses blessures, telle qu'elle est imserile sur les rezistres 
le l'hôpital Mustapha à Alger, Je pourrais vous montrer les 


le monde 
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Wecoult 


horribles photographies de ces blessures. Je les ai là. Je pour- 
rais vous lire la lettre poignante d'une pauvre veuve, mére de 
trois enfants, qui a perdu dans un attentat deux jambes et 
un bras et qui, écrasée de douleur par les tristes perspectives 


devant elle. s'exense de quelques cris de colcre bien 
comprébensibles mais affirme sa foi dans notre chère patrie. 
Cuite lecture rendrait bien misérables les ragots fielleux et 
l'étalaue d'un faux humanitarisme qu'on lit un peu trop dans 
Nouveaux applaudissements à qau- 


ouvert: s 


certains organes de presse 
che. nu centre el a droite : 

Notre action contre le terrorisme, on en pensera ce que l'on 
voudra à eu pour ellet de réduire sensibiement le nombre 
des victimes. Oran n'a pas connu d'atlentat depuis de nom- 
breuses semaines. Cette vie magnifique travaille ardermment 
comme elle sait vivre et vit de son travail, Conslandine, 
concentrée, dominant toutes ses inquiétudes et ses épreuves 
pe connait depuis longtemps qu'un terrorisme relativement peu 
développé, Alger secoué, bouleversé, Alger, qui a tant souffert 
et si courageusement, voit heureusement son cauchemar dis- 
paraitre progressivement, : 

De 11% attentats, contre les personnes, recensés dans l'agglo- 
mération alvéroise en décembre 196, nous sommes tombés à 
où en février et à 14 pour la première quinzaine de mars. Le 
nombre des cils européens tnés est descendu pendant la 
méme période de 18 à 3, celui des musulmans de 16 à 3, 

Passons maintenant, mesdames, messieurs, au fossé entre 
les deux communautés, dont certains ne parlent que pour nous 
venser seandalensement d'en être les re<ponsabies. Selon 
les rebelles, il faut briser à tout prix les contacts entre la 
communauté francaise d'origine et Ja communauté musul- 
mane. Cela est parfaitement elair pour eux et ne peut pas être 
libellé d'une facon pins nette que dans cette consigne que 
Mahsas, chef du F. L. N. à Tunis, dont M. Soustelle parlait tout 
à l'heure, adressait en décembre au chef politique F. L. N. à 
Alzer, dans des documents dont nous avons pu nous elmnparer : 
« 1 est indispensable d'empêcher par tous les moyens tout 
rapprochement entre Musulmans et Européens. C'est à cette 
condition seulement que nos délégués pourront obtenir du 
Gouvernement francais la reconnaissance du fait national et 
la constitution du gouvernement algérien ». Est-ce elair ? 

La séparation entre les deux communautés, on s'efforce de 
la rendre irrémédiable en donnant dans cette action délibérée 
des rebelles des consignes comme celles qui d'une part 1mpo- 
sérent la grève scolaire et d'autre part la lutte contre nos 
réformes 

La grève scolaire est actuellement et heureusement presque 
totalement résorhée, C'est avec un joyeux empressement que 
les jeunes Musulmans, avides d'apprendre, se précipitent vers 
nos écoles 

Sur ce plan également, le F4. N. recule. Cependant, sa 
pression a été extrémement dure et mème cruelle, Ses chefs 
n'ont reculé devant aucun moyen de pression: par exemple, 
le 16 fevrier à Tlemcen, la grève scolaire élait insuftisamumment 





suivie à leur gré. Eh bien! ils ont fait lancer par un de Jewrs 
militants une grenade qui a explosé au moment de la rentrée 
des classes, tuant trois enfants, un Musulman, un Israélite, une 
petite fille européenne, et en blessant deux autres, 

Telles sont les méthodes auxquelles est obligé de recourir, 
pour creuser le fossé dont il nous impute la dre sapengted 
un parti qui se prétend soutenu par tout un peuple en lutte 
pour la conquête de sa liberté. 

Mais c'est sur le plan de la lutte contre les réformes que 
s'exercent avec la plus sombre détermination les méthodes des 
rebelles. 

Ces réformes, vous le savez, sont destinées à donner aux 
Algériens leur véritable liberté, à rapprocher ies communautés 
el à redonner confiance à la masse musulmane. Or, cela, il ne 
le faut à aucun prix. Chaque fois qu'ils le peuvent, les rebelles 
tranchent la gorge des Musulmans qui acceptent d'entrer dans 
les délégations spéciales mises à la tête _ nouvelles com- 
munes que nous voulons voir administrer librement par des 
Musulmans devenns ciloyers. Ils se livrent à des expéditions 
puaitives sur les villages ralliés, qui d'ailleurs se défendent 
presque toujours avec succès. 

Tout est bon aux rebelles pour manifester cette farouche 
opposition à tout rapprochement et à toute évolution conduite 
par la France. Nous l'avons vu récemment dans le département 
de Büne, à la suite de Flinauguration par le préfet Andrieux 
d'une nouvelle agence postale dépendant de la section adminis- 
tralive spécialisée de M'raou dans la commune de Souk-Ahras, 
Ce n'est pas grand'chose, mais c'est très symbolique : bravant 
les consignes du F. L. N., les Musuimans des environs étaient 
venus nombreux à celte imantfestation. A l'école récemment 
ouverte, une distribution de tissu aux jeunes élèves avait eu 
heu et, dans une ambiance excellente, les allocutions du 
préfet et de l'officier chef de $S. A. S. avaient produit sur les 
assistants une heureuse impress'on. Or, quelques jours après 
pour punir les Musulmans qui avaient participé à cette fête, 
les hors-la-loi n'hésitèrent pas à leur intfliger des amendes et 
à contisquer ou à détruire le tissu offert aux enfants. 

IH ne fout done qu'à aucun prix la population musulmane 
accepte d'être aidée, sous la forme la plus modeste soit-elk, 
par l'administration française, c'est-à-dire par la France, 

Et pourquoi celte terreur, mesdames, messieurs ? 

Toute cette terreur à pour but d'instaurer un appareil elan- 
destin politico-administratif qui cherche à couvrir FAlgérie 
tout entière dans un but de subversion ou pour préparer les 
élections futures. Cet appareil doit permettre d'aboutir, en 
bonne doctrine de la guerre subversive et selon la plate-forme 
politique du F. L. N. dressée le 20 août dernier, à la mobilisa- 
tion politique de tout un peuple, ce qui est le dernier stade 
des guerres révolutionnaires. 

C'est par cette mobilisation qu'on eroit parvenir À obliser 
les forces de l'ordre à quitter le pays devant une hostilité uni 
verselle animée par un parti unique. 

Les préparatifs de cetle mobilisation, nous les avons vus se 
développer d'une facon très nette dans les semaines qui ont 
précédé le débat de l'O. N. U. sur le problème algérien. 

Une grève générale devait être déclenchée par le F. L. N., 
grève qui avait non seulement pour but, selon les consignes 
mèmes des dirigeants rebelles « de montrer d'une façon encore 
pe décivise l'adhésion totale de tout le peuple algérien au 
", L. N., son unique représentant », mais aussi d'entrainer 
dans la lutte active de nouvelles couches sociales et de pro- 
céder « à la première et véritable répétition de la nécessaire 
expérience pour l'insurrection générale » 

Dans les mêmes documents, on pouvait lire les lignes sui- 
vantes qui donnent une idée de la violence des projets rebelles: 

« Donner l'ordre à tous les groupes armés d'être sur le 
qui-vive pendant toute la période de la grève. Toutes les 
roules et voies de communication doivent être contrôlées. Inter- 
dire toute circulation de voitures et de personnes. D'une facon 
générale, paralyser la vie publique. Sabolages, embuscades, 
coups de main doivent se multiplier pendant toute la duree 
de la grève. Enfin, mettre tout en œuvre pour que ce soit 
un mouvement d'unité nationale ». Et il était précisé én fine, 
dans ces consignes trouvées sur le corps du commandant du 
Nord constantinois: « Préparer des bombes et des grenades 
our les fedayouns et préparer tous les officiers au rôle qui 
eur écherra pendant cette grande épreuve ». 

Les directives rebelles notaient qu'il fallait « transformer 
les villes en cités mortes; organiser des actions de commandos 
dans les quartiers européens; monter des embuscades sur les 
routes et attaquer tous véhicules eivils ou militaires qui pas- 
seraient ; inviter ia population à prévoir son ravitaillement pour 
huit jours; prévoir sabotages et actions de commandos à tra 
vers tout le territoire national. » 

Voici la photocopie de ces directives et instructions. 

La grève devait porter à son point culminant ce que l'on 4 
appelé avee juste raison la bataille d'Alger. Depuis des mo’, 
celte bataille était engagée, Tous les eflorts des chefs rebelles, 
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pout la presque totalité d'origine kabyle, étaient concentrés sur [ un de ses confrères d'Alger un traitement le conduisant à la 

» ville où tout incident trouve une résonance st vent dé- foiie ? Or la prétendue victime de ceite abommination, après 
mesurce et exploitab} e par une propagande habile à manier | une tentative de suicide qui à été conslatée, à tout su nplernent 
Jarnie psycholo; gique. élé assigné à- résidence, alors qu'elle avait avoué avoir di ré 

en rebelles avaient la conviction que Ja France P uvait un svsleme de liaison entre le F.L. N_ et les rebelles prévenue 
»* l'Algérie à Alger. Cette idée str: atégique n'était pas in- et internés et avait mème exercé le emmmandement politi juë 

Certains exemples antérieurs l’ont d'ailleurs dérmoutré et muhtaire dans un important secteur de la ville d'Alger. 

à n0S dépe ns. : N x Je tiens à recpeler avec gravité ee que jai déjà ct à piue 
loute une population flottante, si elle est incontrôlée, offre sieurs reprises: chaque fois que des faits répréhensibles sont 
dans cette ville des possibilités de recrutement d'hormes de ports à i Connaissance dn mimaride nent. et spécialement 
man pour l'exécution des attentats. Tout un écheveau extra- à la mienne, des enquêtes sont effectuees et des ex ns 
0 ure de cormplicités stupétiantes dans tous les milicux et prises. C'est le devoir de tons les militaires offiners où 

dans l'administration favurisait les entreprises du soldats, y compris les licutenants.. \ppl udissements ‘à 
F L. N. Des influences étrangères venaient renforcer, quelque- gauche, au centre, à droite et à l'extréme draite.) 

{is mène organiser ce réseau de trahison. Le F, L. N. ctait ” C'est leur devoir express » (Sourires.\ de sicnaler à leurs 
puvenu à constituer tout un appareil clandestin de cellules, supérieurs tous les faite qui sont contraires à l'honneur de 
« filières et de relais qui acheminaient les renseignements, l'arimce et de la nation et Fon ne saurait admettre que certaines 
Je nn itériel de sabotage, l'armement d'attentat et assurait une consciences se soiagent à retardement \upmlaudissements sur 
uarge importante de securité aux responsables. les mémes bancs.) L 

Sur cette structure développée en surface et en profondeur, C'est sur le moment même de la constatation d'un abus 
Jelat-major rebelle installait un véritable support logistique que les consciences érnues doivent prendre leurs responsahiltes, 
st dirigeait ainsi du cœur même de la cité l'action tant poil- (Nouveaur applaudissements sui les m mes bancs 

e que mulitaire dans l'Algérois et dans toute l'Algérie. Attendre, c'est composer avec le mal, c'est déjà être complice, 

ba ke wmbre — rappelons-nous, c'était hier — les attentats c'est aussi trahir. Je dis cela spécialement pour un certain 

6 nutipiiont. En répuns se aux terroristes, le contre-terrorisine officier qui, mieux que ses carnarades, plus facilement qu'eux, 
$ inouit et aboutit à des actions iasensées auxquelles on avait la possibilité de tenir ses chefs au courant, directement, 
ne pense pas Sans honte, el presque Iinslantanement et sans retenue, ni réserve, Cet 
\ux jours sombres succèdent des jours plus sombres encore. ofticier entretenait les meilleures relilions avec ses chefs 

iulant, tous les moyens possib iles cont mis en œuvre. Les directs les pi us haut pla es, meme avee le genéral commandant 


V ! °! 
vouetmnents sont sans inesure et ma pensée s'évade un instant 


s ces serviteurs de l'ordre qui ont oflert un long marty- 
rluge à la noblesse de leur métier. 
Mais il faut faire face, adapter la riposte à ce qui est pour 


une bataille 


versaire et dans ses plans, la bataiile d'Alger 
ictumes de la 


ns laquelle des innocents sont chaque jour x 


licheté des attentats dans la rue, dans la pénombre; dans 
lle des enfants sont frappés par des engins meurtriers 
par la filière de mains criminelles et de comph- 


passant 
s aujourd'hui établies, rendent encore plus monstrucuse 
hassesse des misérables qui s’y livrai D 


Le problème des moyens destinés à faire face À la situation 


ne peut attendre une solution à long terme. Il faut faire front 
ex mème temps au déclencheme nt d'une action subversive 
j'tparce avec une singulière technicité qui peut nous entraîner 


é la perte. 
C'est alors qu'avec l'accord du général Salan je désigne le 
néral Massu comme responsable, sous les ordres de 
L G. À. M. E. M. le préfet Barré, de l'ordre dans toute la 
ile agglomération d'Alger, 

La ripuste est alors méthodique, puissante, efficace. En 

lues semaines, 182 tueurs autheut iques éont mis hors 
état de nuire; 160 chefs de cellule, 232 collecteurs de fonds, 
ces fonds qui servent à acheter à l'étranger les armes avec 
quelles on tue nus soldats, sont égaiement placés dans 
j'upossibilité d'agir. | 

Ceut soixante-quatre grenades, 200 kilogrammes d'explosifs 
sut découverts. Quatre-vingt huit bombes — dont une ving- 

au moins entrèeposées à proximité du gouvernement géné- 
— sont découvertes et récupérées. 

Les chefs de la rébellion sont découverts ou 
rseau de compheités qui leur permetiait de séjourner à 
el d'y agir est également découvert et détruit, 

Presentement, cetle action de démantèlement des 
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traqués. Le 
Aïger 


liaisons, 


ris et abris du commandement rebelle se poursuil fructueu- 
snent à Blida. Demain, eile s'exercera ailleurs. 
J'ai à rendre homimage à tous ceux, militaires et civils, qui, 


has une collaboration confiante, ont conjugué et développé 
leurs moyens, leurs efforts, leur dévouement pour briser le 
cercle infernal dans lequel nous étions emprisonnés, Is ont 
pu eimpècher qu'à Alger se développe une période accrue de 
meurtres et de désordres tragiques qui certainement — et 
eut le but qu'on recherchait — auraient empêché l'O. NX. U. 
de délibérer sur le problème algérien dans une vue objective 
de notre action en Algérie. e 
Cerlains ont parlé de brutaiités et de sévices commis au 
celte action nécessaire et salutaire. Le malheur est 
e leur témoignage comme leur censure sont trop souvent 
inpregnés de parti pris. Je n'en dis pas plus, 
Que doit-on penser, mesdames, messieurs, de cette associa- 
Won d'étudiants inusulmans qui lance des télégrammes à la 
lerre entière, dans lesquels elle appeile à l'action immédiate 
Jour sauver un étudiant en train de mourir, disait-elle, entre 
es Inains de parachutistes de la 1 division, alors que dans 
le mème moment les photographes de presse pouvaient prendre 
08 cet éfudiant une photogr soble où on le voyait bien portant, 
bien traité et rassuré ? IL est aujourd'hui en liberté. 
{lie faut-il penser de cet avocat musul man, d’ailleurs fort 
tninent, accusant les forces de l'ordre d'avoir fait subir à 


tuuIs de 


: 





mes plus proches collaborateurs, Convenez, 
, que cela Jui faisait Dons de moyens 
l'ourqguoi a-t1 


el chef, el avec 
mesdames, messieurs 


commodes et eflivavces de soulager sa conscience, 


tant tardé ? Que veut dire celle indignation à retardement ? 
Dois-je croire que les cadavres, si ea lavres il v a, ne servent 
qu'à comploter ? (Applaudissements sur plusieurs bancs à 


au centre, à droite et à l'ertrême droite. 


guaur he, 


Cabale autour d'un cadavre, ou de deux cadavres... Le cardie 
nal de Retz, comploieur né, n'avait pas pensé à écrire ce cha- 
pitre au livre des Vaines ambitions. 

Rien ne doit re:ter dans l'ombre, imesdumes, messieurs, et 


bord leurs inten- 


j'en conviens avec nos censeurs, Mais que d'a 
Uons soient pures et qu'avant d'accuser, ils n'oublient pas nos 
morts, Français musulmans ou Francais de souche, qu'ils 
h'oublient pas les souffrances des martyrs du terrorisme, ces 
nd se et ces fermmmes atrocement blessés, qu'ils n'ou- 
nient pas la douleur de tout un peuple. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Sur un autre plan, 
prétendu que, d'uns er 
ceux que l'on appelle les extrémi 
réservions nos coups ceux 
pourquoi les libéraux. 

Rien contre les extr émistes europiens ? Mais qui done à mis 
à nu, sans hésiter, malgré un immense dégont, Ja machination 
infäme qui devait aboutir à l'attentat de la 10 inilitaire 
et le meurtre du commandant Rodier ? 

Qui done, à l'occasion des enquêtes menées sur cette affaire, 
a pu enfin découvrir et faire arrêter les coupables de tous les 
attentats contre-terroristes, meurtriers ou non, perpétrés à 
Alger depuis un an ? Ces enquêtes, € est moi qui les ai dir 
et conduites à bonne fin. 

J'ajoute que c'est encore sur mes ordres qu'a été poursuivie 
inflexiblement une très délicate enquête qui a permis de déceler 
l'existence d'un groupe d'insensés qui n'hésitaient pas à tor- 
turer des musulmans pour appliquer de leur propre autorité 
je ne sais quelle loi du talion. 

Quant aux « libéraux », je défie quiconque d'énoncer le nom 
d'un seul d'entre eux que j'aie fait inquiéter pour ses opinions 
et ses tendances, Mais il est vrai qu'un certain nombre de 
personnalités Tbérales ont été appréhendées et sont 4 l'heure 
actuelle soumises à des interrogatoires pour avoir abrité srieme 
ment chez elles des membres du comité d'exéention et de 
coordination du F, L. N. et permis à ce comité de fonctionner 
en plein Alger. De tout cela nons avons des preuves accablantes, 

Il est vrai que plusieurs de ces personnalités sont allées jus 

u'à aider des auteurs d'attentats terroristes, des tueurs et 
de lanceurs de bombes, à échapper à la justice, I est vrai 
que ces gens ont servi de lien entre le F. L. N. et le P. C. A, 
clandestin. I est vrai qu'ils ont entraine de respectables pers 
sonnalitée dans de douloureuses compromissions. 

Ce sont là des charges très graves, et croit-on par hasard que, 
parce qu'il s'agit de re qu'on appelle des Hbéraux, on peut 
échapper à la justice française ? Je m'insurge contre ces pré- 
te ntions, 

Ces coupables sont déférés À Ja justice 
leurs amis, comme Kovacs et Jes ascassins du 
Rod les tortionnaires rroristes, comnu 
ceux qui portent à la France des coups meurtriers et refusent 


on nous fait un prorès de tendance. On a 
nous ne faisions rien pour chätier 
tes européens et que nous ne 
qu on aäppeus Je ne sais 


qu à 


FCHION 


FM 


igves 


comme les terroristes 


mimandant 
tous 


ler, conne contre-te 
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d'obéir aux | de Ja République. (Applandissements à qanche, | mations et ces dires, seul qualifié pour discuter avec la France 
a tre. à A te el sur quelques ba à l'ertrêéme druile | du statut futur de l'Alsérie, | 

J'e term larme Me<sieurs, 41 l'examen des | Je pense qu'il sufiit d'énoncer ces vues sans avoir à démon. 
fut Je 1 ll vous parler maintenant de Févoutlon de | trer leur caractère inacceptable, ét convenir que l'évolution 
l commencée doit être poussée plus loin. 

( ] es faits ont eu sur l'opinion m'isulmune une Quant au cessez-le-feu, si je m'en rapporte à une note fort 
HERL Ü ble, Hn'est pas douteux qu'ifs ont déternuné un | bien faite et importante, découverte chez un des principaux 
[THE us dans Févolution de rette opinion. | chefs du F. L. NX. en France, je crois que ces derniers 

Ces fails la resolubion de l'organisation des NaGons | accepteraent l'idée que sous condition que nous l'assortissions 
Uri | Hnporte p vo condamnotion de là pollique | de garanties dont je vais vous lire les principales : 

Fi | l'exterminaition, et qui à ruiné les e-poirs fous | « etour dans la métropole de la majeure partie des forces 
d ul nombre de Musulmans qui croyaient à une inler- militaires francaises: garantie de sécurité pour les combattants 
\ sde lo, NX. U. en Algét thtude des Etats-Unis au de l'armée de Hbéralion nationale et les militants du front de 
I td , À, À nn à compris que les Elats-Unis libération nationale: installation d'une administration 

on! (ju \ù la France pour lanpleaiirn des principes soire nouvelle avec participation de représentants du F. LE. NX. 
ul ppes ns Ja ation d'intentions de M. Guy Moilet et de l'A. L. X., afin d'assurer l'exécution loyale des accords 
et les interventions de M. Christian Pineau: Féchee des plans — vous voyez apparaitre, ici encore, l'idée d'un gouvernement 
# 1h en À e « mpossibihté de donner à la grève provisoire — ; installation d'une commission internationale de 
le ictere insurrectionnel prévu; lefticacité ue de l'action controle, et sans doute mème d'une force internationale de 
de nos troupes et les su s temportes eur les bandes du securité, désignées d'un commun accord, » 

ARR. le résultats acquis dans la lufte contre le terro- Ces garanties, vous le voyez, auraient pour effet de nous 
ris et la destruction de l'appareil poliico-administratif elan- réduire à l'impuissance, Elles sont, elles aussi, inacceptables. 
destin des rel $ Quant aux élections libres, elles supposent, dans l'esprit des 

En co | e À es faits, de nombreux indices de dégel chefs du F. L. N., outre Te contrôle international, une 
sont ] des dans Fopinion musulmane, On voit se internationale de sécuriié, une administration dite impartiale, 
re pui nent que le F. L. N., considéré jnsqu'à Ja avee un personnel épuré et renouvelé de fond en comble. 

s ton d L NX ! ne Value tain, est désormais Mais il convient de noter surtout que des élections, on ne 
Vaineu. A tout le n s pini est saisie à cet égard d'un les accepterait qu'à la condition que les représentants de l'Algé. 
doute tout 11, | rie constituent une instance politique particulière qui ait qua- 

Ces sunes de délente se traduisent par des offres de rallie- hté pour discuter le futur statut avec le Gouvernement français. 
ment ou de pérat on qui denotent un besoin de protec- Aucun des orateurs qui se sont suceéédé à cetle tribune n'a 
lion et u éand d'sir de rapprochement des populations Jas- préscalé de suzgestion qui approche — et de loin — des 
sees par les exactions rebellesi par la reprise graduelle des | propositions aussi contestables. Je n'ai pas besoin d'insister, 
re Mu nains et Européens: par le relour à l'évole | a grande majorité de eette Assemblée, la grande majorité 
des enfants d'âge aire ; } les sisres mullipies d'un meil- de notre peuple, sont hostiles à de pareilles propositions, et 
ler vo ù fon ure de rens: ements, notamment, de tout cela je crois pouvoir honnêtement conclure que. si le 

Pt tout l l'Algér le nombreux signes divers et désir d'un reglement parait se faire jour chez les rebelles et 
d'importance inégale, j'en viens, apparaissent, qui font que leurs auxiliaires poliliques sous la pression de notre action 
lon t.0 nent, sans doute, que Fopirion musul- constante et de plus en plus efficace, l'isbussisennce des chefs 
mane peut basculer de notre côté dans un avenir relativement du F. L. N. demeure encore très grande. , 
proche, Li où les populations sont encore dominées par ja Mais voici un élément réconfortant. En Algérie, le nombre 
peur, e! replient sur elles-mêmes. attendant une lihé- des personnalités musulmanes qui réprouvent cette intransi- 
ration qui n'est pas, à coup sû elle que prétend leur appor- geance va grandissant, H n'est pas possible que les dirigeants 
ter le F, L. X extérieurs du F, L. X. et ecux aussi qui se trouvent de l'autre 

Voilà qu'il v a de nouveau dans la situation cote des frontières algeriennes, les soutiennent et quelquefois 
Cela du 1-1? 1 se développerat:}? Que notre volonté les conseillent, il n'est pas possible que les uns et les autres 
afiirr , tu ndement” l'i structure politico-mili- ne conviennent pas de ces réalités concrètes: impossihilité 
tai e se détendi ls, que jour aprés Jour, Sins Jamus se | absolue d'abord pour le F. EL. N. d'obtenir un succès militaire 
] r et « s so le Ja vaine et épuisante recherche détinutif, mais au contraire risque d'anéantissement rapide de 
d'un imnossibhle snectaculire, nous travaillions à la tâche si l'orgarisation nationaliste algérienne; lassitude des combat. 
difficile de substituer d ouvelles ins'itutions aux anciennes, lants, tmmense désir de paix de la population et aussi, il faut 
ain, j'en suis sûr, l'évolution de l'opinion nristulmane se pré- le dire parce que cela exste, du danger communiste 
cipitera, le peuple d'Algérie, dans sa grande majorité, nous diverses régions de l'Algérie et de l'Afrique du Nord. 
reviendra Si lon veut bien ne pas perdre de vue tout cela, il faudra bien 

Mais que pensent | li! ints du F, L. N.. que pensent qu'on en vienne à Ja solution simple et démocratique, celte 
les bou is, les politi s et Les in'ellectuels musulmans qui évite toutes les fantaisies tragiques que je viens de vous 
qui se sont ralliés au F, L. N., souvent dans une pré‘ipitalion énumerer, là solution simple et démocratique dont FO. N. 
mal informée et la croyance erronée que la France n'irait pas a reconnu la bonne foi: cessez-le-feu, ections libres après :e 
jusqu'au bout de son elfort ? | relour au caïme, fixation démocratique du statut de FAigérie 
Que pense] tils, tons ces interlocuteurs de rencontre dont | nouvelle. $ d ë 7 à 
parlait hier éloquemment M. Bidauit ? | IH le faudra bien, à moins de méconnaitre l'immense désir 

H faut prendre garde qu'ils m'ont pas été jusqu'à présent | de pa x de tout ce petit peuple musulman écrasé de peine et 
les intercesseurs et les médiiteurs que l'on à cru trop sou- | de douleur, terrorisé et malmené, se demandant aujourd'hui 
vent. mais bien des exécutants du F. L. N. et rien d'autre. | avec angoisse, dans bien des régions, si la France, comme por 
La question se pos ortiront-ils demain de ce rôle subor- | le passé, ne viendra pas au cours des mois prochains au 
donné qui, ils le sentent bien, ils sont les premiers à le sen- | Secours de CEUX que li sécheresse menace de la famine. 
tir, ne peut plus leur conveni | Bien sûr la France accomplira son devoir d'humanité vis-à-vs 

Dans ces milieux aussi une certaine détente apparaît, mais | des Algériens que la sécheresse angoisse! Elle le fera parce 
ÿl faut tâcher d'en prendre l'exacte mesure, | qu'elle n'hésite pas à payer le prix de la fraternité et parre 

de Léneis L” CE NT . 11 t lez | due, comme l'a dit hier M. Georges Bidault dans une très belle 

Un en nain de la session d l'O, N. UÙ., les élus et les ! + . à ,. ep mr 

act né la safe # : formule: la France laisse à d'autres la politique de subvention 
dnltellectueis InmusuimaNns 6 it recu les instructions suivantes : é +: * : 4 # re eA ns 

aux chefs: elle se réserve, elle, la charge des masses, de ces 

« Notre action aupres des formations politiques — formations Hiasses que nous Savons abusées, Les rigueurs se sont appre- 
politiques métropolitaines s'entend — et aupres de certaines santies sur elles, nous voulons les effacer le plus rapidement 


personnalités européennes doit tendre plus que jamais à ouvrir 
dans les délais les plus brefs des négociations avec les repré- 
sentants réels du peuple algérien, Dans nos entretiens, le mot 
indépendance ne doit à aucun moment être prononcé, mais 
vous devez vous attacher d'une manière nuancée à persuader 
les personnalités représentatives françaises que le peuple algé- 
rien comprend lunpossibihté d'obtenir l'indépendance totale, 
mais qu'il serait particulicrement sensible à la reconnaissance 
officielle de sa cilovennelé algérienne, » 

Pour iations, on a envisagé la formation 
d'un provisoire, et cela, c'est Ia grande idée 
constitue | 


mener ces régi 


ouvernerment . 
par les éléments ethniques de la population dans la 
Proportion de neuf représentants musulmans pour un repreésen- 


lant de la métropole, ( ouvernement serait, selon ces infor 


possible, et à l'occasion du Ramadan nous rendrons à la liberté 
un nombre important d'internés, nous efflacerons en grande 
partie les sanctions imposées aux grévistes et permettrons la 
réouverture des boutiques que nous avons dà fermer pendant 
la grève. 

On a parlé à ces masses de révolution algérienne. Mais 
quelle révolution ? Celle qui les rendrait esclaves d'un état 
incertain et anarchique, ou celle qui ahonutira à l'indépendance 
véritable des citovens et à la liberté des hommes dans Îa 
grande fraternité francaise, celle que dès à présent nous dir! 
geons contre la misère, contre l'ignorance, contre les préjugés ? 

Nous l'avons commencée, mesdames, messieurs, cette grande 
transformation, Je vous ai dit franchement les oppositions 
farouches que rencontrent nos tentatives de réalisation. 
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Oui, monsieur de Chevigné, la réforme agraire a rencontré 
l'opposition des rebelles, qui sont allés jusqu'à en tuer les 
boueliciaires, Oui, nous avons piétiné, mais perinellez-moi de 
vous dire que cetle opposition prouve que nous avons louché 
te en décidant celte réforme, en l'élaborant et en comimen- 
çant son exécution, 

Si nous nous élions trompés, si notre réforme ne contenait 
ucune possibilité de frapper favorablement l'opinion des 
Musulmans, le F. L. N; ne serait pas acharné à tenter de Ja 
paralvser, de l'enrayer et, si vous le permetllez, nous conti- 


— 


wrons à tout faire pour faire passer celle réforme dans les 

lout faire, cela signifie, cher monsieur de Chevigné, détruire 
l'appareil terroriste du F. L. N., amener progressivement les 
populalions à coopérer avec nous, à parliciper plus largement 
a leur propre défense. 

fout jaire, cela signifie se livrer, avec une administration aux 
effectifs hélas! incroyablement ,nsuffisants, à Fimimense tra- 
vil préalable de recensement, de cadastre et de contenteux 
que suppose fataleument une reforme agraue. et j'ai le p'aisir 
de vous dire, mon cher collègue, que ce travail, malgré le 
manque presque tolal de personnel technique et spéealisé, 
nwan‘e convenablement et que nous passerons sous peu à la 
distribution de terres devenues dispomibles dans les pcrimé- 
ues irrigués et irrigables. 

il en va de mème des réformes tendant à relever la condi- 
tuu des personnes âgées, Tout un systéme dérogatoire du droit 
administraUf commun a été mis sur pied pour attribucr sans 
selard les allocations aux nombreux avants droit, à l'état el 
mcertain, et c'est un grand espoir qui souffle a‘tuellement 
dins les douars grâce à cette réforme, 

Il en va de mème de la réforme qui a institué plus de 
{14h communes nouvelles que les Musulmans seront amenés 
à gerer eux-mêmes sans autre tutelle que celie qui est apphiquee 
lans les communes de France, réforme de la plus haute impor- 
anve qui doit restaurer la coopération entre les comimunau- 
s ethniques et donner à chaque collectivité musulmane la 
restion comp'ète de ses propres affaires. 

celte réforme, croyez-moi, est comprise; nous sommes dans 
le concret. C'est la commune qui distribue les pensions, le 
ravitaillement, qui fait les chemins, les pistes; amcnage les 
points d'eau, gère l'école et les dispensaires. 

Sur 1.14) communes, 442 sont dès à présent administrées par 
des délégations spéciales, et 616 par des déégueés speciaux, 
fun tionnaires civiis ou officiers. 

Ainsi, près de la moitié des communes nouvelles ont pu être 
dotées d'une délégation spéciale, Qui dira que ce n'est pas 
Jà un résultat concluant et, j'o<e le dire, méritoire ? Je le dis 
d'autant mieux que ces délégations spécia'es confennent en 
moyenne plus de 89 p. 100 de Musulmans et que 305 d'entre 
elles sur 442 sont présidées par un Musulman. 

Pour donner une wie réelle à ces commrines nouvelles, nous 
avons dû bousculer les errement; traditionnels de l’administra- 
ton et teur consentir des avances de démarrage. Je ne cache 
pas que les prespectives d'un succès des rebelles à l'O. N. U. 
avaient praliquement enravé pendant quelques semaines le 
mouvement de réalisation, de mise en place de ces communes, 

Ce facteur paraly<ant est éliminé, ke mouvement reprend, 
Nous ferons tout pour le stimuler, mais d'abord, et vous ne 
vous en rendirez Jamais assez compte, d'abord lutter contre 
l'infrastructure clandestine des reheîles dont le rôle est de 
bloquer toute notre politique d'émansipation des masses, 

Faisons d'abord ces communes, I s'en dégagera par le libre 
cnffrage des hommes valables et nouveaux pour bâtir l'avenir 
de l'Algérie, Voilà le sens de cette immense réforme. 

Les mêmes perspectives «onusiennes » devaient pratiquement 
m'empêcher ke remplacer les con<eils municipaux des com- 
munes de p'ein exercice en vertu des dispositions du {1 décem- 
bre 1956, Mais, depuis, nous avons pu créer 70 délégations spf- 
Gaules nouvelles comprenant un nombre égal de Français de 
souche et de Musulmans, soit 70 sur 333 communes. 

Parmi les plus importantes qui comptent plus de 10.000 habi- 
lints, on peut citer Fondouk, Saint-Pierre-Saint-Paul, Loverdo, 
lerrouaghia, Beghari, Médéa, Dellvs, Tizi-Ouzou, Camp-du-Maré- 
that, Palestro, Fort-Nationai, Mekla, Relizane, Inkermann, Phi- 
l'ppeville, Jemmapes, Saint-Arnaud, Tébessa, ce qui permet à 
certains censeurs de dire contre toute évidence que rien n'a 
Jiumais été fait, 

Cette réforme, mesdames, messieurs, à laquelle certains ont 
voulu donner un caractère de punition collective, a été parfai- 
t'ment comprise dans son essence mème. I s'agit d'établir, 
en attendant le nouveau régime dans les conseils municipaux 
des anciennes communes de plein exercice, une égalité de 
représentation entre les deux communautés ethniques. 

Je dois dire que partout on s'efforce de réaliser cette formule 
Pi cette grande réforme se fera dins un calme que les Musul- 
lnans seront certainement les premiers à apprécier. 

Mais il ne s'agit pas seulement de bâtir des antonomies 
locales communales. 1 faut donner aux diverses régions de 


M 








\gérie qui présentent tant de traits d'stincts, comme la 
1h} elé her M. Georges Bidauit à cette tribune, la plus gratiule 
autonomie de gestion 


Je ne suis pas hostile, an traire, aux formules de fédéra 
lisme interne que j'ai entendu énoncer au cours de celte d 
cussion, C'est vers celte forme de fédéralisme que nous nous 
dirigeons dans les faite, dès à présent, notamment e | eant 
progres<ivemment le poids, ie roc el l'influence dans la vie 
algerienne du gouvernement genhera. 

Non &s ilement le nombre des directeurs et hefs de t e 
Ya été ramené de vingt-lrois à neuf, mai ie gra è pi { 
ses atirihulions à été dévo 1lIX 1!1= ( s £ WiX à 
l'adminietiation en mis Mn extraordinaire et aux pre 

La puissance mème de cette adininistration centrale it 
] [4 ju { iV ail l'habnitu { traiter «à Huumbreux ea - 
Viduels, de gcrer eie-mcmt ss s {| auraient pu Vala 
blement être gérés sur le plan local et de distribuer au gr 
des influences politiques une masse porto de subventions 


Aujourd'hui, j'ai abandonné au probt des LE 6, A. M. E. et 


des préfets une grande partie de mes pousoirs, en ce qui 
concerne la gestion des person 

loutes les me<ures portant essent nent eu le pu nel 
til l'aire des cali res C0 e! 1) les AIN! l s e! lt cuoil.t 
lues apparliennent maintenant aux prefels el à eux seus 
Voila la déconcentration. 

Ce sont les FE G. A, M. 1 est-a-dire les regio qui recol 
veat maimtenant les atiripui S glubauies de cdi il 
des travaux d'initiative commun du plan de moue ition 
actu rée, du p'ogramme dur: ie et de uit 1! ® SOLS 
emploi. C'est done régionalement et départementalement qu 
ces crédits sont distribués 

On ne peut plus dire que par le maniement di subven- 
Uons tant recuerchées et d'a rs <i nécessaires, le gouvet 


nement général exerce une influence au profit d'un clan poli 
tique ou 
FAUlaUXx, 
rés prochainement, je ferai échapper à 
nistration centrale le tombreu: ul: \ , 
gérées directement par elle, je veux parler des hôpitaux, des 


cenlties de formation professionnelle, des socielés algericnnes 
de prévovance. 


d'une catégorie socviaie ou de queiques inlterèts 


la tutelle de l'admi 


! s à nt es 


La porlée de cefte évolution est considérahie lans un pavs 
où l'enseignement technique sera developpe massivement et ou 
les sociétés agériennes de prévovance constitueat un instru- 
ment essentiel d'évoiution pour lagriculuie musuimane 

[! n'est que le Continucr ans celle Voie ef le continuer 


hardiment pour aboutir rapidement à faire de l'Algérie une 


inimenee et vivante mosaique de ‘ellules vivantes et auto 


noines, où se Colicrétisera miCcux qu iliceurs Ja ber! li 
Algériens. 

Sur le p'an économique, le G vernement étudie une propo 
sition que je Jui ai soumise pour Ja création d'un fonts d'in- 
vestssement et d'équipement pour l'Algérie 

Le nseil d'administration de * fonds unirait les renré<en- 
ftants élus de l'Algérie et ceux du Parlement, représentant 
chacun les besoins à con er et gérant ensemble lans une 
union svimbolique, des deniers français 

L'administration à mi: sur pied un projet d'ade aux entre 


industrielles ulin ie 


Nous sommes prèts à consentir à res entre 
ages considérables, L'EUT est pret lui-mème à consentr des 
avantiges du même ordre. 


Dans lé mème temps, nous encourigerons Ja constitution de 
sociétés algériennes de dévelo] ment qui auront la pos l 
d'apporter des parleipations en ijnlul aux entreprises en 
cau-e, 

Les espoirs que font naître en Afsérie la venue du pétrole 
saharien. à la découverte duquel nous avons beaucoup contre 
bué, ainsi que l’amente du gaz naturel du Sahara, sont 
immenses, Hs sont, pour le moment, le principal espoir que 
nous avons de faire face, dans la mesure Au possibi iliX 
immenses problemes éconotmiques que pose Fextraordinanwe 


démographie alzérienne, 
J'ai le ja eu l'o IS O0!) 0e lire à { e tribune june ‘111 14 


lourmente, malgré les ferines oui flaumbhent, malrré les atten- 
tats contre Son appareil économique, que nous avons con 
nombreux au cours des dern.ers us, VAlgérnie travaule, 
récolte et bätit. 

C'est la preuve que notre action n'est pas une action de 
répression, qu elle e<t véritablement une action de pactication 
puisque c’est dans la mesure où nous assurons la Sécurité du 
plus grand nombre que l'activité Taboriense peut se dével l'pet 
et que les réformes peuvent s'inscrire dans les fait 

Le peuple als rien cornme e À s'en ret ] e 71 p'e et 1j] s'en 
rendra compte de plus en plus chaque jour, Je crois que 1 
avons tous les moyens d'en pê her que cette évolution soit ret 


\ersce, Il [ETS faut lier faire l )UI | Chiraver IHuis 
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la -lhiunuier, Je ne puis tixer un terme à cette évolution. Je me 


rufu une a dit hicr, tres eloquemment, mon am Meri- 
ré 1UZ-,ous Mn [Uus CUININe aux relriez-Vous qu 
1 i [ARE FL il . 

«4 ces rendez-vous, à dit cet exellent orateur, nous préfé- 
Fours | ls PhSethhie allo Cuinlatue vers ies WistHutons hott- 
\ ua 1 ihpatiehie, luuie Ja populat h «à \lg re, 
lerrunicinueul jusse d crunes, des éXachions €t ues privurges. » 

Mai es- vous ba qu eil population ne comprendra 
duihulivement que st elle ne doule pas un seul inslant de 
Lu!} lelteriman it \ à lou<, de notre deleérmnalon nationale, 

Lelie dcleriminal.on a eile <euie, vaudra des divishmns et 
re adra inutiles en des combats. Elle rendra tout à fait inutiles 
certains projets parlalement louables du point de vue thro- 
ru] jur dique où doctrinal, mais qui offrent l'immense mcon- 
veonmient de nilonter le 1 EE apres CHMqUue INSUCCrs, 

Cette delterminalion sullira à remire plus prudents les voisins 


dont on à, tout à l'heure, si abondamment censuré les hulia- 


be quoi s agitil maimiernant ? 
Il t continuer dans la vote où nous sommes, continuer 
a: une pas-ton et une foi qui ne se demenbira Jathas, 


H faut que tout le monle siche que nous voulons aller jus- 
qu'au bout, Hi fout que notre delerminalion éclate, Sion ce 
l'est pas la peine de continue: \pplaudissements à gauche, 
au centre el a droute 

J'ui entendu déclarer que cette guerre d'Algérie était au- 
dessus de nos forces, J'ai pris la peine de faire un calkul et 
LS pas Iheire iroimpe. 

Le coût des operabons e--entiellement militaires que nous 
impose fa silualion actuelle en Algérie ne depasse pas 10 p. 100 
ue |! eiuble ie nos ui penses. 

\lous-nous pour ces 10 p. 109 abandonner le fardeau ? 
Allons-nous reculer devant cette charge relativement réduite ? 
Mesdames, messieurs, 1 ne faut pas reculer, nous serions 
d EL pes |; audissements 4 drole.) 

ne le fait pas parre 
reculloti 

M. Parés disait réceminent, aux applandissements véhéments 
des étudiants musulmans de Par!s: « La-Franrce s'essouftle, nous 
ail | b ilot Ier 14 lp rite 

La France va-te'le s'e--oufller ? Dans l'affirmative, ce sont 


que les rebelles attendent que nous 


nos adve res qui ont raison et il faut négocier rap dement, 
L'umpore comment 

VMats ce n'est pas vrai: la Franre ne s'essouffle pas. 

Ce n'e-l pas vrat: jusque dam le plus profond de nos cam- 
pagnes, tout Le mon ù senti l'immense enjeu de la lutte que 
Nous Imenhons en Alger, tout le monde a compris QUH hé 
faut pas ester, qu'il ne faut pas douter, qu'il faut tout stm- 


p'em t, bravement et honncleinent, sou 


Uon de toute une natrmn 
C'est le seul moven que nous ayons d'aller vile, C'est le 
er le probème algér'en et 


re à la déterm.na- 


seul moyen que nous avons de? 
fuire face à notre avenir, (fs applaudissements prolonges 
a qauche, au ecrire Cl 4 drinutr 


M, le président. La suite du Jéhat est renvoyée à la prochaine 


n 
: 


= $ nus 


DEMANDE DE PAOLCNCATION PE CTLAI 
UAPARTI AU CONSEIL DE LA REPUELIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
Bepubl que une Fresolubon dem nt à l'Asscinblée natio- 
nalë une prolongation de quinze jours du délar evaslitutionnel 
inparti au Cousetl de la République pour lexamen, en pre- 
à projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à accorder des conges non réimnnérés aux travari- 
leurs en vue de favoriser l'éducalion ouvrière, 
Cette résolution sera imprimée sous le n° 4613, distribuée 
et, Sil n'y a pas d'opposilion, renvoyce à la commission du 
Laval el de la secure sociale. (Asscntunent.) 


— 9 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à 
douner sun avis sur le projet de lor n° 2954 relatif à la cons- 
tuction d'un paquebot pour la ligne de New-Yorx et portant 
approbation d'avenants concluse avec la Compagnie générale 
trancatlantique et la Compagnie des messageries maritimes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
marine marchande et ds pêches, 

Conformément à Fartele 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (issentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Emi'e Iugues et Jean Mé& 
decin une proposition de loi tendant à l'indemnisation des 
Français avant dû abandonner leurs biens au Nord-Viet-\am 
apres les awwcords de Genève de juillet 195. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4614, distri. 
buce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gillert Martin une proposition de loi tendant 
à detinir les bases permanentes de la politique agricole et à 
lixer les condilions de l'orientation de la production agricole, 
la déterminalion des prix agricoles, les moyens de la vulgari- 
sallon ainsi que le statut de l'exploitation familiale et le sou- 
en à prevoir pour celle exploitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4613, distribuée 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lalle et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à exonérer le vaccin antiaphteux de 
la taxe à la valeur ajoutée et de la taxe spéciale temporaire 
de compensation. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 4617, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTICN 


M. le président. J'ai reçu de M. Poirot une proposition de 
resolution tendant à invuer le Gouvernement à prendie d'ur- 
gence toutes mesures utiles pour protéger les candidats cuns- 
bucieurs contre les abus de certains organismes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4612, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(\ssenliment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Verdier un rapport, fait an 
nou de la commission du suffrage universel, des lois con-u- 
tutiunnelles, du réglement et des péliions, en vue de pre- 
senter à la nomination de l'Assemblée nationale un candulat 
aux fonctions de juge Gtulaire à la Haute Cour de justire 
(application de l'article 58 de la Constilulion, de l'article 2 de 
la loi Qrgantque du 27 octobre 1946 sur la constitution et le 
fonctionnement de la Haute Cour de justice, de la résolution 
du 27 décembre 1946 et de l'article 19 du règlement). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4610 et distribué. 

J'ai recu de M. Naudet un rapport, fait au mom de la com- 
mission de la justice et de législation sur le projet de lui, 
adopl: par le Couseil de la République, aulorisant: 1° le trans- 
fert à Saint-Dizier du siège du tribunal de première inslance 
actuellement fixé à Vassy, 2° le transfert à Mézieres du siege 
du tribunal de premiere instance actuellement fixé à Charie- 
ville (rapport adopté à la méjorité absolue des membres cou- 
posant la commission) (n° 3937). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4611 et distribué, 

J'ai reçu de Mile Marzin un rapport, fait au nom de la eom- 
mission de l'éducation nationale, sur la mi. sn on de resu- 
lution de Mlie Marzin et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer les conditions de travail 
et la rémunération des agents des ivectes, collèges, écoles tech- 
niques, écoles normales primaires (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) (n° 116»). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4616 et distribué. 

J'ai reçu de M. Evrard un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur les 
proposilions de résolution: L de M. Delabre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour venir en aide aux victimes de la 
catastrophe de Liévin: IL de M. Letoquart, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à accorder un secours d'urgence de 10 mil- 
lions de franes aux familles des victimes de la catastrophe sur- 
venue au puits n° 3 à Liévin (Pas-de-Calais) ; 2° à constituer, 
avee la participation de toutes les organisations syndicales, 
une cominission d'enquête chargée de rechercher les eauses 
de la catastrophe (n° 4571-4584). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4618 et distribué. 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gautier-Chaumet un avis, 
pr-cnlé au nom de la comtmission de la marine marchande 
«t des pêches, sur le projet de loi-prograrume pour l'aide à 
construction navale (n° 4035-4422). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4609 et distribué. 


— 14 — 
ADCPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 

à République une lettre m’informant que, le 21 mars 1957, 
Conseil de la République a adopté sans modification le 

projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 22 janvier 1957, tendant à ratifier un décret portant refus 
putiel d'approbation de deux délibérations en date du 16 dé- 
crubre 1954 de l’Assemblée territoriale des Etablissements frau- 
çals de l'Océanie. 

Ale est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
puut aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 21 mars 1%57, le Conseil de la 
lepublique à adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 23 janvier 1957, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier 
tois conventions entre la France et la Suisse relatives à des 

ltications de la frontière et à la détermination de celle-ci 
dans le lac Léman, signées à Genève le 25 fevrier 1953. 

\ete est donné de cetle adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
ne lettre m'informant que, le 21 mars 1957, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a adopté saus moditication 

projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale dans sa 
cuxième lecture, dans sa séance du #9 mars 157, portant 
prorogation du mandat des membres du Conseil éconoinique, 

\cle est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis 
ment aux fins de promulgation. 


Gouverne- 


iu Gouyyermnee- 


— 15 — 
* ONDRE DU JOUR 


W. le président. Demain, vendredi 22 mars, à quinze heures, 
“aie publique : 
livcponse des ministres aux questions orsles suivantes: 
{ M. Berthet demande à M. le ministre de ja défense natio- 
et des forces armées pour quelles raisons les éicves de 
l,cule normale supérieure d'éducstion phy-ique et des centres 
ltionaux d'éducation physique et sportive qui préparent, par 
sm cycle d'études de trois ans, la deuxième partie du profes- 
it d'éducation physique se voient refuser, s'ils ont vingt- 


cu ans, ie bénétfice du sursis prévu par le quatrième albréa 
rticle 23 de la loi du 31 mars 192X, complétée par Ja loi 
1S mars 1959, relalive au recrutement de l'armée (2° appel) ; 

2. — Mije Rumeau, en rappelant à M. le secrétaire d'Elat à 


riculture que le gel du mois de février 1956 à occasionné 


des dégäts importants dans les accessoires de la culture marai-- 


es (robinetterie, canalisations, caoutchoucs, tuyanteries, 
urs de pompes, elc.), lui demande s'il envisage de faire 
benéficier de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole jes 
ruments et accessoires nécessaires à la culture maraîchère ; 
— (Question de M. Michel à M. le ministre de la defense 
male (n° 2497 du 5 juillet 1956). (La présidence a été infor- 
luve du retrait de cette question par som auteur) ; 
#. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à Ja santé 
iblique et à la population s'ii est exact que des détournements 
oil élé constités an détriment du budget de l'A. M. G. du 
l'partement des Las:des depuis 1953 dans la commune d'Aire- 
Sur-Adour et, dans l'affirmative: 1° quelle est l'importance des 
ommes qui ont été détournées ; 2° quelle sanction a élé prise 
\ l'égard des praticiens responsabies sur le plan administratif; 
quelle suite a été donnée à cette affaire par l'ordre régional 
ces médecins; 4° quelle suite a été donnée à celte affaire sur 
1e plan pénal; 
1. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Ftat aux forces 
rinces (air) quelles sont les sanctions qui ont été prises à la 


, 


| 





suite du dépôt, le 19 mai 1%33, du rapport de contrôle de l'admi- 
nistration, dans l'affaire de tentative de corruption de fonct'on- 
näires pur un industriel sans invriustrie ; 


6. — M. Badie demande à M. le ministre des aflaires étran- 
gères, compte tenu de ce que la convention d'établissement n'a 
pas encore été signée, quelies garanties ont été exigées du 
Gcouvermement marocain en contrepartie du dernier versement 
effectué, s'elevant à plus de 8 mulliards, et s'il est possible, 
pour le Gouvernement français de savoir si le montant de ces 
avances sera affecté à des dépenses d'équipement ou de fone- 
Lonnement ; 
7. — Question de M. Legendre À M. le ministre des affaires 
étrangères (n° 5307 du 14 février 1957), (La préstdenre à ét 
informée du retrait de cette question par son auteur) ; 

8. — M. Christian Bonnet expose À M. le sous-secrétaire d'Ftat 
à la marine marchande qu'à là suite d'une décision du prési- 
dent de la cour des comptes, près de quatre cents familles de 
marins pêcheurs risquent d'être privées, dès le 1% avril, d'une 
partie appréciable de leurs prestations familiales, FN Ini demande 
quelles mesures il compte grendre pour éviter pareil déni de 
justice à l'endroit des éléments les plus mérilants d'une eaté- 


gorie sociale particulièrement digne de Ja sol e de 
pouvoirs publ} + 
9, — M. Bouxom demande à M. le ministre des afluires écono- 


miques et financières quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour éviter tout ralentissement dans le rythme de la 
construction, notamment dans la région parisienne ; 

19, — M. Brocas demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, les motifs 
pour lesquels une cireulaire du service de santé solaire et 
universilatre, en date du 8 août 1956, à interdit de coutinuer 
à donner aux enfants âgés de moins de quatorze ans, fréquen- 
tant les établissements scolaires, du vin largement coupé d'eau, 
ce qui constituait, jusqu'alors, une de leurs boissons ordinaires + 

Fixation de l’ordre du jour: 

Suile de la discussion des interpellations : 

1° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraine 
l'attitude passive du Gouvernement au regard de ha réforme 
constitutionnelle, la discussion s'enlisant à la cominission com- 
pétente, alors que les p'vocaluons des adversaires de la 
France et la défiance de certaius de ées alliés ont souvent 
manifestement pour crigine ou pour point d'appui la fañblesse 
de nos institutions : 

2 De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la 
déclaration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, 
l'aftirmation du maintien de la présence française en Algérie; 
le refus d'accepter « que le, musulmans profitent de leur nom- 
bre pour condatnner à la tutelle ou au départ la minonté 
d'origine européenne » ave”, d'autre part, les moyens qu'il 
réconie et notamment linsütulion du collège unique ; 

3° be M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire face aux prochaines échéances économiques 
et financieres: évolution de l'indice des prix: épuisement des 


réserves de devises an!'ér'eurement constiluére; aggravation 
du déficit budgétaire et situation de la trésorerie ; 

19 De M. Lamps, sur Ja situation économique et financière 
de la France et notammen:: a) les difficultés croissantes que 
l rtrent 1 lasse ouvrière et l'ensemble d raissi IMARE 
rieusez des villes et des catpagnes du fat de Ja hau les 
prix que ne parviennent pas à masquer les mesures de fru- 
quage de linfee des 213 articles; b) les menaces qui pésent 
sur notre monnaie du fait de la poursuite de la guerre en 


Alsérie : 

5° De M. Paul Revnaud, sur 
cière du Gouvernement : 

6° De M. Casanova. sur Îa 


la politique économique et finan- 


polifique générale du Gouvernce- 


ment et notamment sur la situalion en Ailsérie et les conui- 
tions nécessaires à la solution pacifique du problème algérien; 


1° De M. Hénault, sur ls raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement, aprés avoir obtenu un vote rapide du Parlement 
sur l'Organisation commune des régions sahariennes, n'a pas 
encore procédé, deux mois après ce vote, à la mise en place 
directeurs, alors que la 


situation s'aggrave 
notamment aux confine mascains et en Mauritanie, tandis que 


de ses organes 


les découvertes pétr ifères posent des pi blémes relevant de 
FO. €. R. $S. et dont l'importance n'échappe à aucun Français; 
Se De M. Bouhey, eur la politique internationale du Gouver- 


nement, en particulie: sur jes problèmes dun Moven-Orient et 
sur les initiatives qu'il entend prendre pour faciter le règle- 
ment des :iliges actuels. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir neuf heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
RENÉ M1ss0N, 
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Liste des signataires de la demande de retrait de l'ordre du 
jour du vote sans débat de la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à faire ristourner 
aux fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts 
accordées à la suite des calamités agricoles aux propriétaires 
(n° 2969, 3312, 3909). 





MM lrieart, Dufour, Mouton, Cermolscce, Gabriel Paul, 
Llante, Merle, Defrance, Bartoïim., Virgile Barel, Julian, 1ys, 
Miue ose Guérin, MM. Marius Cartier, Poisseau, Pages, Prot, 
Gosnat, Mine Gabrel-Peri, MM. Gravoille, Bes<et, Cagne, Lamps, 
Adrien Renard, Lucien Lambert, Garnier, Jourd'hui, Mille Marzin, 
MM. Robert Manceau, Jean Diat, André Mercier, Thamier, 
Mine Grappe, MM. Marcel Barbot, André Lenormand, Boutavan?, 


Tourtaud, Védrine Garaudv, BRanoux, Coquel, taymond 
Lefran Vullien, Mme Vai ve nt-Cout uri ". MM. Ramette, Yves 
l'eron, Cristofol, Fourvel, Charles Be . Chène, Pierre Villon. 


QUESTIONS 

REMISES Æ% LA PRESIDENCE ME L'ASSEMBLEE 
LE 21 MARS 1957 

vi et 95 du réglement.) 


NATONALE 


AL mis score ide due Ses st 0425: 

« Les questions dovent étre trés Sormmatrement rédigées el ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmmement deésignes , 


" Art, 9 Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in exlenso; dans Le mois qui Suit cette publication, 
ds 1r ponses des ministres dotrent cyalement y être publiées 

« Les ministres ont loutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'imtéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'us réclament un delai supylémentaire pour rassembler les élé- 
ments de lcur réponse, ce delai supplén vcnlaire ne peut excéder 
un HtUuUS., +» 





QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5986. -—- ?1 mars 1957 M. Gilbert Martin Cermande à M. te 
ministre de la defense nationale et des forces armées: 1° pourquoi 
les anciens élèves des écoles nationales professionnelles ne sont 
pas achnis dans les pelotons des élèves officiers de réserve, alors que 


! 


leurs études sont sanctionnées soit par un barcalagréal technique 


(deux parties), soit par un brevet spécial de valeur identique au 
baccalauréat classique, permettant l'admission aux grandes écoles 
hDolrmiment aux arts et méliers; 20 quelles mesures il compte 
pret re pour les assimiler à leurs camarades des écoles qui béné- 
folent, nactuellemer t, de l'admission directe aux pelolons d'élèves 
offleier le réserve 





+e+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES €CONOMIQUES ET FINANCIERES 


5987. — 91 mars 1957 M. Isorni expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financieres que l'Etat procède actuellement 
à l'édification, sur un terrain dénommé « Parc des sports André- 
Rondenay », de la maison de la radio. 11 Jui rappelle que cette cons- 
truclion est faite en dépit de nombreuses irrégularités administra- 
Uves el procédures, méme pénaies qui hypothèquent lourdement 
ces travaux et qu'à l'heure aciuelle, seuls ont été réalisés des 
travaux de terrassement et les pieux de fondation susceptibles 
d'ailleurs d'être utilisés à d'autres fins, mème sportives, A lui 
demande si, dans ces conditions, alors qu'il est à la recherche 
d'économies, il ne pourrait pas bloquer les crédits d'& uipement 
prévus pour celle construction, ce qui permettrait, outre h réalisa- 
lion de ces économies, de réserver les droits des parties en cause. 





5988. — 21 mars 197. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles sont les raisons, 
Sins nul douie impérieuses, en verlu desquelles un réformé mili- 
laire n° 1, titulaire d'une pension définitive pour maladie, est 
obligatoirement tenu de se présenter chaque trimestre au dispen- 
sure départementale d'hygière sociale, afin de faire viser la carte 
délivrée par cet organisme, formalité exigée pour obtenir le béné- 
lice de l'indemnilé mensuelle de soins, et dans un but de sim 
plitication administrative, ce qu'il entend faire pour supprimer cette 
anomaiié ainsi que celle qui apparait à l'exposé des faits suivants 


Un 1 lonné, malade pardait la chambre, est dans l'oblisation 
se présenier qu mneliement pour le visa de ladite carte, mais 
pe it désigner un mandataire pour percevoir sa pension, 
p 





AFFAIRES ETRANGERES 


5989. 21 mars 1957. — M. de Sesmaisons rappele à M. le secré. 
taire d'Etat aux affaires étrangères sa déclaration du 3 février der. 
hier, concernant la réparation intégrale des dommiges subis par 
les ressortissants français de Tunisie, et selon laquelle il envisa. 
geait d'aflecter au réglemert de ces mesures une somme de 
15 milliards de francs environ, soit à peu près le tiers des crédits 
mis à la disposition du Goûüvernement au titre de « l'aide exté. 
ribure », le solde devant aller aux gouvernements tunisien et maro. 
Cain, Il Jui demande pourqua: l'intégralité de ces crédits devant 
ôtre dépensée au seul profit de ces deux pays, rien n'a éié prévu 
pour les Français du Nord-Viet-Nam qui dejuis deux ans déjà ont 
définitivement perdu tous leurs biens et altendent toujours que 
des mesures soient prises en leur faveur, 





AFFAIRES SOCIALES 


5990. — ?1 mars 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre 


des affaires sociales en ce qui concerne le département du Loiret, 
quels sont: 1e le nombre de dussiers de demandes d'allocation sup 
plémentaire enregistrées; ie nombre de dossiers acceptés; 2e Île 
nombre de personnes avant pereu, à ce jour, cette allocation: 3° les 
raisons du retard apporté dans le payement de l'allocation sup- 
plémentaire. 





5991. — 21 mars 1957. — M. Le Bail expose À M. le ministre des 
affaires sociales que, d'après es dispositions de l'article 62 de Ja 
loi du 12 juillet 1956, modifiant la loi du 20 octobre 1946, eelles-ri 
sont applicables aux accidents du travail survenus avant la promul- 
gation de la loi; et lui demande si un assuré social victime d'un 
accident du travail survenu antérieurement à la promuigation de la 
loi du 12 juillet 196 peut, en raison de la modification de son élat, 
obenir une nouvelle fixation ae la réparation sans qu'il pisse se 
voir opposer le délai de forc'usion précisé par l'ariicle 733 de la 
mème loi. 





ACRICULTURE 


5992, — 91 mars 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture pour le département du Loiret, quels sont les 
plans et le montant des crédits prévus pour l'exe recice 1957-1055 
pour: a) les adductions d’eau: b) l'électrilication urbaine el rurace. 


5993. — 21 mars 1957. — M. Devinat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: fo sur quelle superlieie les pl ants de vigno 
ont été arrachés au cours des années 1953 et 19%6 dans le départle 
ment de Saône-et-Loire, 2e quel est le monlant total des indem- 
nités attribuées pour l'arrachüge des piants de vigne au cours des 
mômes périodes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5994. — ?1 mars 1957 — M. Cagne expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les fonction 
naires anciens résistants ont eu la possibilité de bénéficier de 
l'article ter de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et d'obtenir 
des NS d'ancienneté valables pour leur avaneement, apres 
exumen de leur dossier par la commission centrale insliluée par 
l'article 3 de ladite loi, I lui demande si ces fonclionnaires, pour 
lesquels les services retenus en apphcation de Particle fer de Ja 
loi dr 26 sectembre 1951 et du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 ont 
fait l'objet de majorations d'ancienneté et bénéfices de campagnes, 
pourraient oblenir le bénéfice de campagnes doubles sous réserve 
qu'ils aient appartenu à l'un des réseaux, formations on mouve 
ments reconnus par l'autorité militaire, au titre des F.F.C., des 
F.F.I., de la R.ÏI.F. ou soient titulaires de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance, 





5995. -— 21 mars 1957. — M. Cagne demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de ss, 1e si le père dun 
jeune homme, arrêté par la milice, déporté à Auschwitz où il est 
décédé le 16 août 1954 et considéré comme « mort pour la France », 
a droit à une pension d'ascendant; 2° dans l'afirmative, quelles 
pièces justificatives l'in'éressé doit-il produire, 


5996. — 21 mars 1957. — Mme Rose Guérin demande à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre de lui faire 
connaître, pour chacun des slaluts « déporté et inlerné résistant 
et « déporté et interné politique », le nombre de titres actuellement 
attribués respectivement à: 1° des dé portés; 2° d?s internés,; 9° des 
familles de déportés ou internés, 





5997. — 21 mars 1957. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le 
ministre des anciens combatiants et victimes de guerre que |‘; 
associations de déportés, internés et familles des disparus ont 
demandé le 22 juin 1956 au Gouvernement français « de reprendre 
el poursuivre énergiquement, avec l'appui des puissances ailices, 
toutes négociations qu'il jugera utiles avec Îles autorilés d'Allemazne 
occidentale afin d'obtenir d'elles les moyens de verser à toules les 
victimes de la persécution nazie, reconnues telles par la loi fran- 
Çaise, une indemnisation appréciable du préjudice qui leur a vl° 
causé par leur arrestation et ses suites ». Elle lui demande: 4) 5 
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de telles négociations ont été effectivement conduites; b) dans 
laftinunalive, quel en est le résullat; €) dans la négalive, quelles 
sont les intentions du Gouvernement français eu égard à ce pro- 
blème et, dans tons les nn quelles disposilions soul envisagées 
pour infurmer lies intéressés 





ARTS ET LETTRES 


5998. — 21 mars 1957. — M. Cogniot altire l'at'ention de M. le secré- 
taxe d'Etat aux arts et lettres sur l'interruption de la public ition 
des « (Œuvres complètes » de Stendhal, de Mérimée, de Nerval, en 
ruson des difficultés matérielles renconirées, situation déplorable 

ir des entreprises auxquelles est intéresse la civilisation intel- 


| : 

kotuelle de la France, I demande si l'Etat ne <e propose pas, tout 
en veillant légilimement à ses iniérèls financiers, de reinpiir sa 
nssion en prenant en charge ces édilions inierrompues. 


BUDGET 


5999. — 21 mars 1937, — M, Buron demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget =i le bénétlice de lexonéralion des droits d'enre 
eiuent prévus par la loi du 10 avril 1954 (art. S:) s'applique 


Li 

dans le Cas Ssuivani: « Le locataire achète la nue propriété de la 
ii n qu'il habite, l'usufruit restant appartenir à une aulre per- 
sonne, qui lui a consenti le bail », 





6009. — 21 mars 1957. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget ie cas d'une sociélé civile immobilicre de construc- 
on, constituée en 1954 par ap ports en espèces, e[ ayant pour objet 
lacquisiion d'un terrain délerminé sur lequel, après réalisation 
dt tie opération, à élé édifié un immeuble en copropriété compre- 
nant un cerlain nombre de logements économiques et familiaux 
vendus dans leur élat futur d'achèvement à des acquéreurs difé- 
rents. H lui demande si une telle société est imposable à la taxe 
sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 823 du code général des 
impôts, sur la partie applicable au terrain, dans le prix de vente 
des appartements en copropriélé, étant précisé que ladite société 
ha vié constituée que pour cetle seule apé ‘ration d'acquisition du 
terrain, qu'il n'existe pas, de ce fait, l'habitude prévue à l'article 823 
susvisé pour l'application de la taxe et que la saciclé a été dissoute 
après la réalisation de la copropriété. 





6001. — 21 mars 1957 — M. Tony Larue expose à le secrétaire 
d'Etat au budget que, lors de la constitution d'une socjélé de famille 
(S. A. R. L.) entre un père M. X. et ses deux filles Mmes Y... et Z.. 
li a, notamment élé arrêté ce qui suit: les deux gendres, MM. %Y. 
et Z, ont été nommés gérants, M. X, non gérant, mais associé 
majoritaire participera à la direction de l'affaire en qualité de sala- 
né. M. X n'élant pas, par ailleurs, assujetti à la sécurité sociale, 
il lui demande comment seront imposés les salaires perçus par 
ce dernier. 





6002. — 21 mars 1997, — M. Sagnol demande à M. le secrétaire 
C'Etat au budget :i lez cociétés constituées sous le régime de la 
li du 28 juin 193 qui, n'ayant pas pour but de faire des bénéfices 
el ayant pour seul objet la construction ou l'acquisition d'immeubles 
en vue de leur division par fractions destinées à étre attribuées 
dux associés, en jouissance, puis en toute propriélé, soit au cours 
de leur existence, soit lors de leur dissolution, sont, en vertu de 
textes fiscaux actuellement en vigueur, passibles de l'impôt sur 
les sociétés et de la taxe de distribution; et sur quelles bas?s, 
lorsqu'elles existent sous la forme anonyme ou à responsabilité 
Limitée. 





6003. — 21 mars 1957 — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget quelles sont les raisons de l'administration des 
contributions indirectes pour refuser Va caution de banques notai- 
rement solvables comme garantie valable au sens de l'article 1915 
du code général des impôts, garantie généralement admise par les 
autres administrations financicres, 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6004. — 21 mars 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles sont les obliga- 
Bons mililaires éventuelles d'un sujet polonais, né en 1922, qui 
à élé incorporé dans l’armée polonaise en France en octobre 1999, 
a servi à partir de juin 19% en Angleterre, à débarqué en Nor- 
mandie en 1944, a fait toute la campagne jusqu'à l'armistice, enfin 
a 616 démobilisé en mai 19%6, en France, où il est définitivement 
PSI et qui vient d'être, sur sa demande, naluralisé français en 





6005. — 21 mars 1957. — M. Giscard d'Estaing expose à M, le 
ministre de la défense nationale et des fortes armées ue le a2ri- 
Culeurs effectuant leur temps de service sous les drapeaux, out droit 
au bénéfice d’une permission agricole lors des grands travaux. Il 
demande si cetle faculté sera conservée aux agriculleurs maäin- 
lenus sous les drapeaux, au moment où va s'ouvrir la nouvelle 
Campagne de grands travaux: et quelles seraient, alors, la durce 
el les condilionus d'octroi de cette permission, 





6006. — 1 mars 107 — M, Raymond Lainé dom nde à M te minis 
tre de la dSfense nationale et des f0rces armëës de Lui indiquer pur 


les anees oui, Lou, 199, 1%, pour inde el pour chaque 
légion (tulitaire, acrienmne, masi le le momirre de logermen.s 
HN 4. M. suis à la disposition des cadres mariés: 2° de nombre de 
logements M. L. M. occupés par be< cadres mari a) officiers sens 
enfant, ax un enfant, deux enant:, trois enfants et plu b) so 
officiers sans enfant, avec un enfant, deux enlat truis emiants et 
plus: 3° la manière dont sont répartis les cemeonts HE. L. M. parmi 
les Cadres Imarics, 

G007. M murs 1057. — M, Maurice Nicoins demande à M, te 
ministre de la euonse : nationale et des forces Armbes > il Ci € Liu 
« LEUR Le TTA" ,.1 nl ur tait Las Liix [a 11 u L Î 11 | N 
demeurant dans la région par , i l 1 1! 

L pas lieu d'éle re aux fam | 
&uix Va é- a ut ul es 11 ü à i Î } 


Fusion parisien 





C008. — ?1 murs 1457 M. Viallet deurmon!e à M, le ministre de la 
delense nationale Et des lordes ärmees C- lies quai Coupe 
prendre pour réparer d'urgence le £frake piéjudie cause &ux sous 
ofliciers détenteurs d'un brevet Qu Be benvlvcient pas encore at 
l'uechelle de solde courresvondau 


6009. — 21 mars 19 M. Viallet expo-e à M. le ministre de ia 


defense nationale et des forces armæes que = palin us les 
drapeaux servant en Afrique du Nord ivent préleinire à | 
lion d'une surprime fanuliale arcs à bialiun d à Cons sion 
départementale des allocauons Hiidilire Il lu cimande, 4 l 
donné que les rappelés ne touchent cette imprime, trés s ent, 
que pendant une période Higrilee de leur lermps } SUIS dra 
peaux, du fail des d'iais mn ssaites à établissement de teur d ur, 
les mesures qu'il compte prendre d'u é pour perm 
intéressés de percevoir celle surprime durant la tolalite e leur 


Scjour en Afrique du Xord 


EDUCATICN NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6910. 21 mars 1957 M. Chêne domine à M. le ministre 
he y ee de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
quels élaicut, pur année, dans le départein Iu Loire les elec 
S “olair es du premier degré de l'enseignement publier, de l'année 1154) 
à l'année 19% incluse, en ce qui conrern au) les t es primaires 
élémentaires; b) les écoles maternelles; € les cours comph men 


laires, 


GON1. — 21 purs 4957 — M. Chêne demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de PER nationale, de ta Seuseste et des sports: 


jo quel est le nom d'établissements & CIS HeMmOnt & tire 
dan le département ps Loiret: a) prive b: publ 2e quel e A! le 
nombre d'élèves des deux sexes avant fred on é chacune de 

leux catégories d'établissements an cours des années 4055 196 el 
1956-1997, de quel est l'efechil réel post chacune de ces deux 
calésories d'établisse ments, ces prof rs et du pe el ensei 
gnant pour les annees 1955-1956 et 1926 1: mn e quelles sont ! 

perspechves pour la future rentrée scolaire de 1957, Les elle 0 
seront-ils en augmentation et de combien approx malivement, 
no quelles mesures il comple prendre pour que, dans les élablisse. 


ments publics de lenseisnememt secondaire du département du 


Loiret, la rentrée scolaire de 1957 se fasse dans de ponnes conditions, 


c012. 21 mars 1957, — M. Chêne demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Spor:s, 
en ce qui concerne le département du Loiret, el pour l'e 14 ment 
public: 10 le membre, pur année, de 1949 à 1957 incluse, de classes 


a) maternelles: b}) élémentaires; €) cours complémentait o pour 
chacune de ces trois catégories, le nombre de rlnceps rpxistamt nu 
5 décembre 1956. comprenant: 4) moins de quinze ét h) de 
quinze à vingt élèves: r) de vinet à trente élèves, d) de trente à 
quarante élèves; €) plus de quarante élèves 





0013. — 1 mars 1957, — M, fsorni demande À M, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jounesse et des snorts, 
quelles mesures à compte prendre, on moment où les terlimirieas 
sont de plus en plus nécessaires à l'expansion économique, pour 
angrnenter le nombre des ingénienrs, et plus parliculiérement, en 
ce qni concerne l'augmentation du nombre - pinces dans es 


gr indes écoles ccien ifl nes, 1! tamment l'é le rentrale des vrte ef 
manufactures. l'érole centrale de L\ fl lex 1 tuts éle Irotech 
niques de Grenoble, Toulouse, Nancy, lies écoles des mines, # 


0 ce 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
6014. — 91 mars 197 — M. Fontanet Jemande à e À. secretaire 


d'Etat à l'industrie et au commerce: !° «1 1 est 1 ia 
tions mines-négoce (A. M. N.) mises en 1! \ Cet ! «, 
et quels sont les statnts de ces noc bitio ns: %o s'il ne pense pas 
que les négociants exerçant leur activité uniquement au detail 
clients du commerce de gros on acheteurs directs nur des 
mines) ont leur place dans ces orgar mes et, dat l'aft en uve, 


de quelie tnanière il envisage de permettre ce 
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6015. I rs 197, — M, Viail ranpelle à M, le secrétaire 
d'£E.at à l'indi et; Ce et au Commerce e des négociations avarent été 
L ‘ ! [ati 1114 t lin d'exu- 
I Ù | | juil dpr l nifeu en 
vi i Î l 1 n du 2? Jui 194, nn Ce} Lu 
Î ' | t i 1! hument d s (D a: utions 
1 i | h d ‘en fl ul fessiopn 
[E i t | { Va d l \ites ppriusti LE a 
« t li i LS Î } eo exten 
s ? PUVUIT exe 
[NET € | { | l nt (4 
i | | I (| un 1 de 
hi \ il lui | | éun 
‘ hi Û i [ \ 1 ji * 
ts re i hi i i Fr 

INTER'EUR 

6016. 21 mars 147 M. Bouxom +\ e à M. le ministre de 
l'interieur || le dcr lui du uclubre 1 concernant lee 
}« ; l à Pertiis aux uw er du nice adjoints de la 
Ï Û le poli lu ur un droulement de carrière identivue 
à te 1 sûreté naliona Il Jui sisnale que 
pendant là période lu 1e janvier 1938 dusa LA la date de paru- 
thon du d ru « les exil c'tuur | la préfecture de } le 
pa ’ | n | or mue leurs « coucs 
de [l [ t MIT pett dc irrie re s 
il l ‘4 i f he sprl fous 1 
‘ un hi nt ls; que, pur 
[l l | l late Hh 154, à ann 
| I } 111! 191%, qui subordon 
ait | | l Î | | «- 1 d'un brevet 
| | Ven | [MAL [l | | 
(l 1 1 l t " e 4 ‘ { HE 

as 
fi ‘ ln t | ME ii 
e la piectu P 

6017. 1 mars 1977 M. Chêne d'rinle M, le ministre de 
l'inter.eur hi ire d TR TTL 1 ch rlemment du Lors 
«l | l l t { le è à-l ézu Î b font ! ru 
}' h du ui à-l uw » euli iviuelicuent en cours 
ue Faisant 

5013. 21 mars 197 M. Quinson ppeile M. le minisire 
de l'interieur i 3 ie pa le Paris du 
+ 1 | , «dut ‘ | L'Hthile, (DTIREUE | à Fescrver es 
'UL e ii d | re li ü “eine et de lice aux 
“! « hiti [l Il 1 demande la & te 
4 ti l l'E! 1 il olhbit 
hi = l [ til aluix ii) 
di l “hi t | ju ‘ Li rs traditio el, 
au Hs ] l t fertpie t qu \ v 
st hi! 11 A (| lu de 1 Î n 
pul l'AL » Î t l \ à} \ au ruter) il 
ui cad e ] ll l t ] a it Pa s vil du ne à iT- 
leiuehl d i Seuie ja L | QG ädhiiilitsira l. 





6919. 2 unars {or — M. Dertnéleny de manle à M. le ministre 


d'Etat, chargé de la justice, (ur ondilkuns et pour quelles 
raison hu li n et « Wallen S, Se, nr nsihle de la mort de 
emhibreux pa es jurassiens, à s avoir ét élccessivVerment 
Condamné à inort par la cour de justice, grâcié, béneliciarre de 
fudueclions de AL v IV i Lemon! Dar ra \ pu et atule 
risé à se rendre 4 le département du Jura ou il demeu hterdit 


de ot} ‘UP, 





POSTES, TILECRAPHES ET TELEPHONES 
6020. t mars 1907 M. Maurice Michel e\po-e à M, le secré- 


taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones | ( te certains agents 


du bureau-Tri de Vaence-1a it fait l’obet, au cours de la grève 
de quarante-huit heu déc dée par les fédérations syndicales 
GC. G,. T., CC, PF, T. C. el autonome l'ordres de désignation » qui 
apparaissaient, en violation du droit de grève reconnu dans la Cons 
Uiution, comme de véritables ordres de réquisition, que les agents 
n'ayant pas répondu à ces vrdres de désignation » viennent d'èlre 
appelés à fournir des explications sur procès-verbaux 532, ce qui 
laisse planer des menaces de sanctions, I lui demande: 1e en vertu 
de quels textes réglementaires ces mesures ont élé prises; 20 s'il 
a effectivement ! ention d'infliger des sanctions aux agents ayant 


exercé leur druil de grève. 





O021. — 21 mars 1977 M. Michel Soulié dernande X M. le secré- 


taire d'Etat aux postes, télégraphes et éshenns en vertu de quel 
texte des de . one de persui nel nt élé& faites dans es f tes 
télégraphes et | phones lors des réventes grèves el dans queles 
conditions ces dési-:natiuns un! été effectuées, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

co?2. 21 mars 1057 M. Chêne d'manle à M, Île secrétaire 
d'Etat à la sante publique et à la population luel est, dar Le 
département du Lo il nombre il du naii<sanecs pour 
les années 191595 à 1256; à I 1! d ces à [HU 








TAAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


6923. 21 mars 197, — M, GCoussu expose à M. le secrétai-e 
d'Etat au travail et 2 la sécurilé sociale qu'un expiuilant fore-lx 

possesseur d'une scierie fixe occupant régulièrement un masimum 
du trois ouvriers achète du bois sur pied à des propriélaires fores 
Uers et en fait abattre partie par des bûcherons salariés, partie par 
ces ouvriers de la scierie, el revend les produits bruts de scia: 

Sul en bois d'industrie, soit en bois de chauffage ou en grum s° 
h lui demande: 1° si ledit exploitant relève de la mutualité azri 
cole ou de la Sécurilé sociale; 29 sj cet exploilant forestier peut 
procéder accidentellement et dans un faible pourcentage à des 
opérations de Sriage à façon pour des agriculteurs ou des proprié- 
luires furesliers. 





de 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 
4861, — M. Cagnaire demanie à M: le secrétaire d'Etat à la pré- 


Sidence du conseil, chargé de la fonction publique, si ui fonctlionn- 
haire de lElat, delaché dans un service rounicipal, n'a pas droit 





ayx effels d'un reclassement survenu dans son cadre d'origu dE: 
reclassement qui, Si avait élé connu au moment du détachement, . 
aurait permis à ce fonctionnaire de débuter dans son nouvel emploi 

‘un traitement d'un indice supéreur à celui qui lui a él£ accordé 
(Question du 22 janvier 1997.) 

Réponse. — Conformément à l'instraction ne 3 du fer août 1957 
commmnentant les dispositions du statut général des fonctionnaires TZ — 
relalives aux posilions, par suile de la double dépendanre statutaire Ë 
imposée aux fonclionnaires délachss, il n'y à pas, au point de vue PRIERI 
de l'avancement, d'incidence directe de la situation dans le corps AUX ! 


d'orisine sur la situation dans le corps de dftachement., Toute arné- 
ioration de carrière survenue dans Fermploi d'origine suppose donr, 
pour produire effct dans le nouvel emploi, un nouveau déiachement, 


= — ———— 


| 


5314. — M. Joseph Ferrand appe!le l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sur ia situation injuste qui est faile aux agents des haras auxqu.!s 
on refuse l'attribution d'une prime de risques, alors que le nombre 
dus accidents annuels dont ces agents sont victimes représente 15 
à 1: p. 100 de l'effeclil réel et que d'autre part, une indemnité 
analogue a été accordée à certaines calégories de fonctionnaires 


présentant un pourcentage moins élevé d'accidents, I lui de ‘mande 
quelles sont ses intentions à cet égard et <'il ne lui parait | 
opportun de donner d'urgence Son à cord à M. le secrétaire d'Ela 


à l'agriculture pour l'attribution de ladite prime, (Quesiion du 
11 jetrer 1057 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chars 
de la fonction publique. informe l'honorable parlementaire qu'il 14. — ] 
l'a élé saisi jusqu'à présent d'aucune demande de l'espèce. RS. 





Re 


- iadi 

5378. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire à la pré- ee 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, s'il pense bien 3 — ] 
tot appliquer le décret n° 5e-161% du 16 décembre 19395 (Journal M 
officiel du 18 décembre #53) concernant la création d'un corps d | 
secrétaires administratifs, (Question du 19 Jévrier 1957.) 


Réponse, — La création dans les administrations centrales des 





corps de secrélaires administratifs prévus au décret ne 55-1649 du 
15 décembre 193 est subordonnée à ja mise en place du corps des A/ 
attachés d'administration. Les instructions nécessaires seront don M 
nées aux adiministralions aussitôt que seront connus les résultats 5 
des concours spéciaux qui se déroulent actmellement et qu'aura M 
eu lieu le premier concours interministériel dont les épreuves lier 
doivent se dérouler les 10 et 11 avril. Qt 
M 
dan 
(Information.) Re 


5379. — M. Plantevin expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- … 
dence du conseil, chargé de l'information, le: diflicullés qu'epron 
vent les réfugiés hongrois à $s adapier aux nouvelles conditions dé 
leur existence en France, particulièrement à cause de leur mérai 
naissance de la langue: et demande s'il ne serait pas possible d'env 
sager des émissions régulières en langue “hongroise, à la radiodil 


- | 


» 


on 


| 


so" 


fusion française, pour cette catégorie d'é trangers particulièrement 

intéressante, (Question du 19 Jévrier 1951.) 10. — 
Réponse, — Une émission, spécialement destinée aux réfugiés hon ft. — 

grois, est diffusée, chaque jour, depuis le 24 décembre dernie! LL. 


sur la chaine nationale, de onze heures quinze à onze heures tr: 1 
Cette émission comporte, outre des nouveiles susceplibles d In 3 — 
resser ces réfugiés, un cours élémentaire de français. 94, — 


RS de D A AR cs 15. 


Paris. — linprimerie des Journaux officreis, 31, quai Vollaue 








